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DU SYSTEME REPRESEiNTATIF (i).

CHAMBRE DES PAIRS.

Nous avons precedemmenl fait connaitre
les caracteres distinclifs d’une represenlalion
nationale ; nous avons observe que ce qui

( 1) Voyez le tome 3 , page 66 .
Censaur. tome y.



( 2 )

conslilueune teile representation, c’eslrnoins
l’existence d’une assemblee dont tous les

membres sont elus par le peuple, que l’iden-
tite d’interßts, d’idees et de sentimens entre
le corps qui fait les lois et les liommes pom
lesquels ces lois sont l’aites. Nous avons en-
suite examine quels sont les elemens qu’on
doit faire entrer dans une assemblee natio¬

nale ponr obtenir une veritable representa¬
tion. Nous avons dit qu’il elait necesssaire
que toutes les classes du peuple qui peuvent
avoir quelque influence sur l’opinion pu¬
blique eussent des representans ; qu’ainsi les
proprielaires, les commereans, les savans et
les militaires devaient elre representes; qu’il
fallait que les eleclions et les deliberations
fussent degagees de touleinfluence etrangcre,
et que les depules fussent assez nombreux et
assez jeunespour reslerinaccessibles äla cor-
ruption et ä la crainle (x).

( i ) En faisant remarquer les vices qui se trou-

vaient dans la composition de la cliambre des depu-

tds , nous avons dit qu’une teile assemblee etait in-

capable de preserver le peuple de l’oppression , et de

tirer le roi des perils dans lesquels le jetteraient ses

courtisans. L’eveuement a justifie cette observation.
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Une assemblee composee de la maniere
que iious avous indiquee , suffirait saus
doulepour faire de bouneslois dansim temps
de calme el sous im prince sage et modere ;
inais dans des temps de trouble, ou sous mi
prince violent, eile pourrait ou renverser le
chef du gouvernement ponr s’emparer de
tousles pouvoirs, ou laisser usurper par ce-
lui-ci l’autorile legislative. Avecqueique soiu
qu’ait eie composee une assemblee ,, il 11’est
pas impossible qu’elle sc trouve cntrainee
au-delä des bornes qui lui sonl tracees par
les lois conslitntionnelles, ou qu’elle veuille
prendre des mesures contraires au bien pu¬
blic. Pour prevenir les dcsordres qu’anie-
nerait un lei derangement daris la macbine,
ou a successivemenl employe trois moyens.

Le premier,employe par l’assemblee Cons¬
tituante, fut de donner au roi le droit d’ap-
poser son veto sur les decrels de l’assemblee
legislative. Ce moyen eul le rcsultal qu’il
devait naturellement avoir • il amena la
cliute du monarque, et par suite celle de
l’asseinblee elle-meme. 11 elait facile de pre-
\oir que toutes lesfois quele corps legislatif
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proposerait des decrets qui flatteraient les
passions populaires , et que le pnnce y ap-
poserait son veto, la haine publique se tour-
nerait contre lui , el fmirait par le ren-
verser. C’esl ce qui arriva en effel -} l’assemblee
legislative reudil des decrets contre les pre-
tres ou contre les emigres $ Louis XVI s’y
opposa, et ce fullä une des jirincipales causes
qui anienerent sa chule et les desaslres qui
en furent la suite.

Le second moyen a ete employe lorsque
le gouverneraent consulaire s’est elabli. Pour
empecher que le cbef de l’etat n’attirät sur
lui la haine publique en s’opposant aux de¬
crets du corps legislalifj on a rendu ce corps
muet , et on lui a enleve l’initialive des lois.
Par ce moyen on a delruil d’un seid coup la
represenlalion nationale, et Pon n’a pas al¬
teint le but qu’on se proposait. On a delruit
la represenlalion nationale ; car une teile
represenlalion ne peut pas exisler lä oir il
n’exisie point de corps cliarge de faire con-
naitre les veeux de la nalion sur tous les ob-

jets qui Finteressenl. On n’a pas atteint Je
but qu’on s’etait propose , puisque le chef
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de l’elat, en prenant l’initialive des lais,
s’est cliarge de Ja responsabilite morale qui
est resullee de toules les Jois vicieuses qui
ont eie proposees. Le premier moyen avait
produit l’anarclne , le second a enfante le
despotisme; et l’nn et l’aulre ont amene la
chule du gouvernement.

Letroisieme moyen ael6 de creer un corps
intermediaire , donl le principal oh]et füt
d’empeclier les chocs violens enlre l’assem-
blee legislative et le pouvoir execulif. Pour
que ce corps puisse atleindre le but de sa
Creation, il laut qu’il ne soit pas compose
des meines elemeus que l’assemblee des de-
pules. S’il eiait compose desmemes elemeus,
il aurail les meines interels, les meines vues,

et ne pourrailpas par consequent servird’in-
termediaire enlre eile et le pouvoir exccutif.
Il ne faul pas non plus que ce corps se Irouve
sous la dcpendance du chef de J’elal ■,parce
que, s’il s’y trouvait il ne ferait que lui don-
ner une nouvelle force, et ne pourrait ni
s’opposer a ses enlreprises, ni l’einpccher de
eonrir a sa perle.

Sous le gouvernement imperial, il existait
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nn Senat qni, s’il avait ete raoins mal cons-
titue, aurait pu servir d’intermediaire enlre
le prince et l’asseroblee des deputcs. Mais ,
par une inconsequence fort singuliere ,
ce corps , qu’on disait etre le premier de
l’elat. ne pouvail prendre aucmie part a la
formation des lois. II ne ponvait donc pas
servir de point d’appui a l’assembl^e legisla¬
tive ; et, de son cole , il ne tronvait aucnn
appui dans cettc assemblee," cjuand il avait a
resisler ä l’action du couvernerneut.o

De lä il resultail quc nos lois elaient frnp-
pees du meme vice qne les plebiscites de la
republique romaine ; c’est-a-dire qu’elles
etaient rendues sans la participalion des
homm.es qu’elles pouvaient le plus interes-
ser. II en resullait encore que les deputes dela
natiouneprenaientaucune part äla formation
des lois constitutionnelles, de maniere que
la Constitution de 1’elat pouvait etre ren-
versee sans la moindre Opposition de leur
part.

On aurait donc pu delruire le Senat ou le
corps legislatif, sans rendre plus fort ou plus
faible celui des deux qu’on aurait laisse sub-
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sistcr. Remarquons d’ailleurs que le clief de
l’elat s’elant empare de l’inilialive des lois,
ct ayant ainsi pris sur lui-meme la respon-
sabilite qui devait residier de loutes les me-
sures vicieusesqui seraient adoplees ou meine
proposees, il devenait iimlile de creer im
corps intermediairc pour s’opposer anx en-
ireprises qu’aurait pu former i’assemblce
des represeutans contre le pouvoir excculiF.
On aurait pu tout au plus creer un corps
pour modcrer l’aclion quc le gouvernement
exercail sur l’aulorile legislative. Mais si la
resistance de ce corps avait eie coustanlc , le
gouvernement se serait deconsidere par les
lentalives inuliles qu’il aurailfailes; et si eile
avait cesse de Pelre, l’aulorite legislalive au¬
rait passe dans les mains qui se irouvaierit
dejä saisies du pouvoir executif, c’esl-a-dire
que le despotismese serait etabli.

Paris ayant eie livre aux arinces coalisees,
et le gouvernement imperial se irouvanl ainsi
renverse , le Senat a senli le besoin de cor-

rigerla consdlulion la plus absurde que l’es-
prit buinain eut peut-etre jamais concuc. II
a commence par retablir la represenlalion



nationale en rendant aux depules l’initiativ®
des lois et en declarantque leurs assemblees
seraient publiques et ejue la liberte de la
presse serait enliere. 11 a ensnile cree un
corps qu’il a rendu independant da peuple
et du prince ; et il Pa place entre Pun et
l’autre, afin de preserver le premier de Pop¬
pression , et le second des erneutes popu-
Iaires. 11 a ainsi concilie la liberte publique
avec Piuviolabilile du prince.

Cet ordre de choses exigeait que le clief
del’etat eüt le droit deprendre ses ministres
parmi les membres de l’une ou de l’autre
ebambre, afiu de leur faire proposer, enleur
qualile de deputes ou de pairs , les projets
de lois dont ils sentiraient le besoin corntne

ministres. Le Senat avait declare, en eonse-
quence , que les membres des deux cham-
bres pourraient etre nommes ministres. Au
lieu d’accepter purement et simplement le
projet de Constitution qui lui etait presente,
Louis XVIII n’en a accepte que les bases 5
et dans la redaction qu’il en a fait faire par
ses courtisans ou par ses ministres, il s’est
empare de Pinitiative des lois : il a done



rendu encore la chambre des pairs ä peu pres
inulile.

II ne s’est pas borne lä ; craignant de ren-
contrer dans cetle chambre une resislance

qui aurait contrarie ses vues , il lui a en-
leve les proprietes qui assuraienl son inde-
pendance, et il a voulu que la paiiie ne füt
liereditaire dans cliaque famille, que lors-
qu’il l’aurait lui-memc ainsi decide. Par ce
inoyen, il n’a rencontre d’opposilion que dans
le petit notnbre d’hommes conrageux et de-
sinteresses qm onl consenti a sacrifier les fa-
veurs de la cour et l’clevalion de leur famille
au salut de l’etat et au mainlien de ses lois
fondamentales. La resistance de ce nombre

a cte trop faible ; et c’est pour avoir voulu
exercer la dangereuse prerogalive de propo-
ser direciemenl les lois, ou pour avoir con-
serve sur les deux chambres une influence

qui esl toujours inulile quand les minislres
n’ont que de bonnes vues, que le gouverne-
ment s’est perdu.

Pour qu’une chambre des pairs fut reel-
lemenl utile, il fallait donc que l’inilialive
des lois ne fut pas exercee directement par le
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gouvernement, etqne l’inflnence des favenrs
du peuple on de ja” courne pussent pas arri-
ver jusqu’ä eile. Alors eile aurail dignement
rempli le but de son instilution ; eile aurait-
repousse tous les projels contraires a J’opi-
nion publique. Le gouvernement qui a rnan-
quesi souvent a la parole qu’il avait dormee,
n’aurait pas perdu la couliauce de la nation ;
et lorsqu’il a appele les Francais a son se~
cours , les brancais ne l’auraient pas aban-
donne ä sa propre faiblesse.

Mais comment faut-il composer une cbam-
bre de pairs , pour qu’elle devienne un corps
inlermediaire enlre Je peuple et le prince,
et qu’elle soil un obstacle a l’oppression et ä
la revolte ? Convient-il que les membres.
soient eleclifs, ou faut-il les rendre lieredi-
laires ? S’ils sont electifs, par qui seront-ils
eins et quelles seront les conditions del’elec-
lion? S’ils sont bercditaires, n’auronl-ils au-
cune condition a remplir avant que d’cntrer
en fonctions? Le norabre des membres sera-

t-il limite, ou sera-t-il arbitraire ? Enfin, a
quel age pourra-t-on elre admis dans les de-
liberalions?
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Un e assemblee doniles membres sont elec-

üfs , a moins que le mode d’eleclion ne soit
essenlieliemcnl vicienx, est en general beau-
coup nneux composce qu’une assemblee donl
les membres sonl hereditaires ; mais le prin-
cipal ohjel d’nn eorps inlerrncdiaire, lei qne
nous le cherchons , esi moins de faire de
grandes clioses ou de prendre de grandes
resolutions , qne d’empecher les usurpalions
de pouvoir , soil de la pari du peuple , soir,
de la part du prince. L’indcpendance el
l’espril de Conservation consliluent donc le
rnerite de ce corps.

Cela posc , il est evident qu’une assemblee
donl les membres sonl hereditaires esi beau-

coup plus independante que celle donl les
membres sonl electifs. IjCs premiers con-
traclent des lern* enf'ancc des habitudes d’in-

dependance que rien ne peut allerer j landis
que les seconds penvent n’avoir conlracle,
jusqu au momenl de leur eleclion , que des
babiludes d’obeissance. Les uns devanllrans-

meltre leur autorite a leurs descendans,
sont personuellemenl inleresses a n’y laisser
porter aucune allcinlej les aulres, au con-



traire, n’ayant qu’une aulorite passagere a
exercer, ne peuvent point etre animes du
menie esprit de Conservation.

Cependant, dans un pays oü le prince se-
rait eleclif, il conviendraii pcut-elre mic.ux
que les membres du corps qui servirait d’in-
leriuediaire entre lui ei le peuple ne lussent
point bcredilaires; parce que, dans ce cas, il
serailacraindre que, durant les inlerregnes,
Fambition ne s’emparät d’eux et ne les por-
tät ä se saisir de tous les pouvoirs. Mais dans
nne monarchie oü l’autoriie du chef de

l’elat est liereditaire , il est bon que l’aulo-
rite du corps destine ä baiancer son pouvoir
le soit egalement, afin que le prince ne soit
pas porte a se regarder comme elant d’une na-
ture superieure ä celle du reste des liommes.

Ce qu’il ne faut pas sur-tout perdre de
xue, c’est que les aUribulions de la cbambre
des pairs et celles de la cbambre des depu-
tes doivent etre les niemes ; que la dissolu-
tion, l’ajournement ou la prorogation de
Fune doit necessairement amener la disso-

lution , Fajournement ou la prorogation de
Fantre 5 et que les resolulions qui pourraient
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etre prisespar 1’une des deux doivenl resler
saus effel taut que l’aulre ne les a point
adoptees. Si la chambre des pairs avail des
atlribuiious plus clendues que la chambre
des deput.es, il en resullerait que, pour l’ex-
cedant, il n’existerait pas de represenlalion
nationale, ce qui ponrrait amener la disso-
luüou du gouvernemcnt. Si la chambre des
depules avait des atlributions plus eiendues
que la chambre des pairs, il s’en suivrait que
cclle-ci ne se croirail pas inleresseeä conser-
ver des prerogalives donl eile ne jouirait pasj
et par consequent eile ne servirait pas de
point d’appui a la chambre des depules. Ce
qui fait la force des deux chambres , c’est
l’appui qu’elles se pretent mutuellement.

Mais, quoique les membres de la cham¬
bre des pairs doivenl elre heredilaires , il
faul bien qu’ils soienl eins , au moins au
momenl de la Formation de la chambre. Et

par qui seronl faites les premieres elections?
Si elles sont faites par le prince , il est a
craindre qu’il ne clioisisse que des hommes
devoues a sa personne; si elles sont faites
par le peuple , il est ü craindre que Passern-
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Idee nesoit composee des mein es elemensque
ia charnbre des depulesj et que par conse-
quent eile ne pnisse pas reraplir son objel. 11
semble d’abord qn’on pourrait les faire laue
par les depulcs charges de discntcr la Cons¬
titution ; niais cela aurait l’incouvenient de
diriger vers des inlerets individuels les re-
gards d’une assemblee qui ne doit voir qne
des intcrets generaux. D’ailleurs, il serait in-
convenant que les merabres de l’asseinblce
Constituante se clioisissent eux-memes, et il
pourrait etre conlraire al’inleret public qu’ils
se donnassent l’exclusion. Le rnoyen le plus
simple serait peut-etre de faire nomrner par
celte assemblee et par le chef de l’etat, un
certain nombre de cornmissaires qui proce-
deraicnt aux preniieres eleclions par Ja \oie
du scrulin ■, et lorsqu’une parlic auraient ete
elus, ceux-ci en eliraient de nouveaux , et
ainsi successivement jusqu’a ce que la cliatn-
bre füt entierement formec.

Un membre de la cbambre des pairs ne
peut pas avoir deux successeurs a-la-fois. Si
donc il arrive que quelqu’un meure sans lais-
scr de descendans rnales, il devient necessaire
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de rempln’ 3a place qu’il laisse vacante; mais
par qui sera faile !a nominalion? Elle devrait
l’clre,, ce semble, par la chambre ellc-meme;
car personne plus qu’elle n’cst inleressee u
l’honnenr et a Ja Conservation du corps. Ce-
pendant, en Angleterre , c’est 3e roi qui
nomme a toutes les places vacautes. Cela
peut ne pas prodmre de grands inconveniens
dansun paysgouverneparl’opinion publique,
et oir la presse jouitd’une teile liberle queles
repulalions usurpees ne sauraienllong-temps
s’y maintenir. Mais dans uri pays oii l’o-
pinion ne se prononce que faiblement, et oü
l’observation dcsconvenances est poriee jus-
«pi’a fexces, il seraitacraindrequc lacliambre
des pairs ne lüt bienldt composee de cour-
lisans. Dans tons les cas , il conviendrait d’as-

sujetlirles nominalions a des regles fixes: on
])onrrait, par exeuiple, faire presenter un
certain nombre de candidats par la cbambre,
etle prince procederait ensuite lui-memeaux
elections.

Onaagitelaqueslion de savoirsi lenombre
des membres de la cbambre des pairs dcvait
dtre limite. Par son projet de constilutiou,
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le senat l’avaitfixe a deux cents ; Louis X VIII,
par sa cliarle , le laissa indelermine, el je
crois qu’il fit tres-mal. On a dit, pour le jus-
tifier, que lorsque les representans du peuple
etaient d’accord avec le prince, il ne fullait
pas qu’un troisieme corps put s’opposer ä
leurs resolulions ; et qu’on enlevait aux pairs
celte espece de droit de resislance , en
laissant au prince le droit d’en augmenter
le nombre jusqu’ä ce qu’il eüt acquis la ma-
jorite des voix dansles deliberations.

Ce raisonnement prouve beaucoup irop ,
puisqu’il prouve que la cbambre des pairs est
inutile. En eilet, la cbambre des pairs ne
doit passeborner aempecher les usurpations
de pouvoir de la pari des representans au
prejudice du prince; eile doit aussi les em-
pecber, lorsqu’elles ont Heu de la pari du
prince au prejudice du peuple. Si donn la
cbambre des depules se montre faible et
abandonnesesprerogatives, c’estäla cbambre
des pairs ä la soutenir. Mais comment la
souliendra-l-elle, si le prince peilt inlroduire
dans son sein lous les courlisans dont il anra

besoin pour acquerir lamajorile? Si, corame
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cela n’arrive que trop souvent, un priqoe se
dispose a prendre des mesures qui doivenlle
mener a sa perle, n’est-il pas evident qu’ü
commencera par inlroduire ses Uatteurs Jans
la ebambre des pairs, et qu’alors cclle
cliambre , dont la majorile sera vendue, ne
pourra luiopposer aucuriobstacle? D’ailleurs,
enlaissanlillimite le nombre deses membres,
cette cliambre ponrrait etre reduite a rien ;
il suffirait pour cela de s’abslenir de [iruceder
aux eleclions; c’est ce qni arriva au Senat de
Rome , sons Tar(]iiin-le-Superbe.

Di re, avec M. Benjamin de Conslant, qu’il
est necessaire que la volonte du roi et le veeu
du peuple, quand ils s’accordent, ne soient
pas desobeis, c’est supposer que la cliambre
des deputes est constammeut 1’organe de
l’opinion publique, ou que cette opinion ne
peut ]>as s’egarer; cependant, on est oblige
de supposer Je contraire pour demoulrer
la necessite d’une cliamlire dont les membres

soieuL bercdilaires. En donnant au prince la
faculte d’augmeuler le nombre des membres

de la cliambre des pairs toutes les fois qu’il
veut acquerir la majorile, on le met bien ä

Censeur. tome v.
2
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Fabri des faclions populaires, mais on laisse

lut peuple expose a loutesles entreprises qu’un

despole voudra Former conlre lui. La limila-
tion du nombre des pairs peul bien elre
quelquefois un obslacle a une mesure utile;
mais il est, je crois , saus exemple qu’nn elat
bien conslitue ail eie renvorse pour n’avoir
pas adople une !oi nouvelle , landis qu’ils ont
tous pcri pour avoir laisse porter atleinte ii
lenrs lois londanienlales,

II serait faeile, au reste , de rendre vaine
Fopposition de la chambre des pairs , sicetle
Opposition elait reellement contraire ä lavo-
lonte nationale : il suffirait de consuber le

peuplc ä diverses reprises , en Fobligeam ä
elire successivernent plusieurs asserablees ;
et de declarer que lorsque trois assemblees,
par exemple, auraicnl pris une resolulion,
la chambre des pairs ne pourrait plus s’y
opposer. Ce moyen, qu’il ne faudrail pas
adopler sans que la necessile cn eiit ete bien
clairement demontreejauraitbeaucoup moins
d’inconveniens que n’en aurait la faculte
donnee au prince de vaincre Ja resistance de
la chambre des pairs , toutes les Ibis qu’i! Je



|Ugerait k propos , en inlroduisant (laus sott
sein un certain nombre de favoris.

Mais si le nombre despairs doit elre limilej
quelles sonl les bases qu’il faut preudre pour
le dctermiuer?Ici l’ou ne peilt pnsavoirpouf
regle les rapporls qui existent entre leg ci-
toyens et les honames qui doivcnt etre eins j
oq n’a pa*s besoiu non plus d’en mulliplier le
nombre pour rendre la Korruption impos-
sible, parce cjue les pairs ne doivent rempln*
tl’aulres fonctions que cclles qui sont alta-
chees aleur dignite, oueeliesde nuuistie (i).
ri'out ce qu oii doit faire, c’est que l’assem-
bleesoitassez imposante pour n’etreinliinidee
ni par les troubles popuiaires, ni par les me-
naces du prince (2) 5 et pour cela, il faut que
le nombre des pairs egale au moius la moilie
du nombre des depules.

Eufiri il faut que la dignile de pair soit
purement bonorifique, et qu’elle ne puisse

(i"! Peut-etre faudrait-il excepter les fonctions de
inarechaux de France»

(3) En Angleterre , la chambre des pairs Voulaifi

sauver Charles I er . ; mais eile se trouva trop Faible ,

et le monarque perit sur Fecliafau'L
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pas etre consideree comirie un moyen de faire
Fortune. On ecartera de cette maniere les

liommes qai ne sont porles vers les emplois
quepar la cupidite, ell’ondonnera en niemc
temps ä la cluunbre toute l’iudependauce
dont eile doiljouir pour alteindre le bul de
son Institution. On concoit^ au reste, que
cctle independance n’exisle qu’aulant que
cliacun des niembres possede une forlune
assez considcrable pour tenir dignement 1c
haut rang auquel il se trouve place j ce qui
exigel’etablissementd’aulant demajorats qu’il
doityavoirde membresdans la chanibre des
pairs. Rors de la 1’eiablissemenl des majorats
neproduit que du mal, parce qu’il tire de la
circulation un grand nombre d’immeubles
sans aucunbien reel pour l’elat.

II peut cependant arriver qu’un citoyen
qui a rendu de grands Services ä la cliose [>u-
blique, soil appele par ses laleus a la cham-
bre des pairs , et qu’il n’ait point assez de
fortune pour y prendre place : alors c’est k
l’etat ä y ponrvoir ; parce qu’il ne laut pas
que le defaut de fortune soit une cause d’ex-
clusion d’un corps ou le merile est toujoufs
necessaire.
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L’article 28 de la charle voulait que les
pairs eussent entree dans la chanibre a vingt-
einq ans, et voix deliberative a trente ans
seuleinent. Cette disposilion devrait elre
maintcnue, parce qu’il n’est pas mauvais que
les membrcs d’une assemblec en connaissent

parfailement les nsages avanl de preudre pari
a ses delibenations.

L’arlicle 5 a voulait que les seances fassent
secrelcs, ce qui etait un grand vice dans la
Constitution. Une des principales fonclions
de la cbainbre des pairs elant de veiller au
maintien de la monarcbie , il cst evident
que toul ce qui lend a affaiblir son influcnce
sur l’espiit du peuple, diminue Ja sürete du
cbef de l’etat, et donne une plus graride
consistance aux erneutes populaires.

Or, est-il rien de plus propre ä delruire
l’influence d’un coi ps, que d’en cacher pour
ainsi dire l’exislence au public? II faut bien
sans douteque, dans des cas exlraordinaires,
les chambres aient Ja laculte de se former en

comite secret; mais il ne faut pas leur en
faire un devoir, quandla publicite est exigee
par Finteret de Fetat.
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Ajoutons qu’avec Ja iiberte de Ja presse,
il est impossilile quelesecrelsoit bieu gnrde.
On en a en nn exemple sous Je regne de
Louis XY.1IL Personae ne pouvail pene-
irer dans Ja cliambre des pairs ; cependant
tout le nionde a pu connailre ce qui s’y pas-
sait, puisque noas- en avous regulierement
puldie les seances.

On a prononce l’aboülion de Ja noblesse ;
et je crois que c’est on niauvais moyen de
l’ancanlir sans relonr. An Jieu de Ja detrnire,
ii fallail lui enlever seulemenl ses privileges ,
Ja reslreindre ensuile aux membres de 3a

ciiam!)re des pairs, ca declarant qn’ä l’ave-
nir ils composeraient seuls Ja noJdesse du
royaume. Si J’on avait pris ce moyen, alors
il aurail eie vrai de dire avec Montesquieu ,
qu’il ne pent pas exisler de rnonarcliie saus
noidesse, ni de nobJesse sans rnonarcliie.

Le principal avantage de Ja cliambre des
pairs est, ainsi que nousl’avons dejä observe,
d’empecber les cliocs/violens onlrc le cheF
de l’elat et l’assemblee des representans.
Mais eile en a d’autres qu’il iniporte de faire
remarquer. D’abord celle cliambre elant
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composee de grands proprielaires , repre-
sente nalurellement tous les ciloyens qui

possedent de grandes proprieles.
En sccond lieu, lorsqne les cliambres sont

dissoutes et que le pcnple n’a nucun depute
cliarge de veiller au mainlien de ses droits ,
les membres de la cbambre des pairsy vcil-
lent pour lui ; puisque leurs prerogatives
etant les meines que ceiles des depules, i!s
ne peuvent abaridonner les droits du pcuple
sans abandonner les leurs en meine temps.

Eiifm, lorsquc , par de grands talcuselpar
de grands succes, un ciloycn devient dange-
reux pour le gouvernement ou pour la liberte
publique, on pcut ancaulir son credit en
l’appelant a la cbambre des pairs, parceque,
des le moment qu’il y est cnlre , il se trouve
confondu parmi ses egnux, et nc pcut pas
mettvc a profit le mecontentement qu’exci-
terait une disgrace ou un exil non merite.
Ainsi l’elevation ä la dignile de pair peut
produire le meine effet que l’ostracisme cliez
les Grecs, sans en avoir la cruaulc.
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DE LA ROYAUT^,

ou

De la premiere magistraturedeVEtat dans

uns monarchie con&titutionnelle.

Nous nous proposons de reclierclier ici
quelles doivent etre , dans une monarcliie
bien constituee , les prerogatives et les fonc-
lions du cbef du gouvernemenf. Jaraais,
peul-etre, on ne s’est trouve dans une Situa¬
tion plus convenable pour se livrer a unepa-
reille recherche.On ne veut point en impo-
ser aujourd’bui sur la nature de l’aulorite
royale 5 on ne cherclie point a la derober a
Fexamen de la raison ; on ne la presente point
comme une emanation du ciel, connne une

delegation de la puissance divine, comme
un mystere redoutable devant lequel Fesprit
humain doils’arreter avec effroi. On s’efforce

au contraire de rendre ce mystere aeeessible
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ä l’inlelligence des citoyens, et tont semble
prouver que Napoleon ne vent fonder son
aulorile que snr celle de la raison et du
Veen public. II proclaine solennellement la
souverainele des peuplesjil se fall an devoir
de reconnaitre que les princes ne peuvent
avoir de droits que ceux que les lois leur
deferent ; enfin , il appelle la nation a
corriger et modifier iucessammenl ses lois
conslilulionnelles, selon son inleret et ses
voeux, et par consequent ä regier elle-meme
les droits et les pouvoirs de la royaule; et
pour qu’elle puisse se bien eclairer d’avance
sur celle imporlan:e maliere, commesuriout
ce qui pourra faire l’objet des deliberalions
du cliamp de mai, il lui laisse , des aujour-
d’lini, la libcrle de la presse , dans sa plus
grande latilude. La discussion Ja plus libre
est donc permise sur la question delicale que
nous avonsle dessein d’examiner ici, et nous
allons la traiier avec notre independance
accoutumee.

Si les princes appeles ä gouverner les
peuples elaient d’une nature superieure a
celle du reste du genre humain j si ces
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princes etaient des dieux et que lenrs nd-
nistres fussent tous des saues , neu nc serait

plusaise cjne de detennincr avec prudeuceles
atlrihutioris de la royaute. Conime de tcls
princes ne pourraienl rien vonloir qui ne int
parfaitement conforme ä l’intcret des na-
lions conüees a leur sagesse , cique ]eur vo¬
lonte serait tonjours fideleinent excculec ,
on ne pourrait pas craindre de leur donncr
de trop grands pouvoirs , et la monarcliie la
plus ahsolue serait aussi neccssaireiucnl la
meilleure.

Mais touies les pages de l’hisloire nous
averlisscnt qu’i! laut se placerdans nne aulre
hypolhese quand on veut determiner avec
sagesse les pouvoirs des liommes qui gou-
vernenl. Pour quelques rois qui se sont oc-
cupes du honheur des peuples, Fhistoire
nous presente nulle monslres qui ne se sont
servis de leur pouvoir que pour desoler la
terre. A cote d’un monarqne sage, huiuain,
eclaire , laborieux , eile nous fait voir des ge-
neralions enlieres de rois faineaus , stupides
ou feroces, etsouvent il faut traverser plu-
sieurs siecles avant de trouver un seu! prince



( 2 7 )

dont le nom soit arrivea Ia posterite exempl
de reproche.

Ainsi, pour pouvoir raisonner avec pis-
tesse sur 3a nalure et l’etendue des allribu-

lions qu’ii convient de donner aux cliefs des
gouvernetnens , il est neccssaire de recon-
naitre qu’ils ne different en ricn du reste des
liommes ; qu’ils peuvent avoir de grandes
verlas et de grauds vices, de grands taleasou
de peiits moyens , de grandes lumieres ou
heaucoup d’ignorance. Alors !a queslion sera
de savoir comrnent 011 pourrait constiluer
leur autorile , de maaiere ii pouvoir proßter
de leurs verlas et de Ienrs talens, sans avoir
ii redonler l’efiet de leurs vices ou de leur

incapacite; comment on pourrait leur öler
le pouvoir de nuire saus leur faire perdre
celui de travaiiler ä la felicite des peuples ;
leur menager les moyens de faire faire de
Srnnnes lois, sans leur laisser ceuxd’cn faire

rendre d’injustes ou d’oppressivcs; et les in-
vestir de la force uecessaire pour les faire
execuler sans leur donner celle de les de-

trnire; comment en unmot on pourrait atTcr-
ni ir leur pouvoir en le reduisanl 11 ses veri-
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tables dimensions, et le rendre inviolable et
sacre , sans qu’il pül jamais devenir lyran-
nique.

De loules les questions que fail nähre le
droit public, il n’en est pas de plus impor¬
tante que celle de l’aulorile royale 5 ci ce-
pendant il n’en est poim qui ait etc aussi pen
eclaircie, et l’on peut dire raeme aussi peu
comprise. On a, de tont lemps, fall consister
les fonclions du chef de l’etat dans l’exercice

ou du pouvoir legislatif, 011 du pouvoir judi-
ciaire , ou du pouvoir executif 3 quelauefois
dans l’exercice de deux de ccs pouvoirs , leis
que le pouvoir executif et le pouvoir judi-
ciaire, ou le pouvoir legislatif et le pouvoir
executif, et plus souvent dans i’exercice de
tous ces pouvoirs reunis. A Athenes, les ar-
cbontes, qui eiaient les premiers rnagislrats
de la republique, exercaient le pouvoir ju-
diciaire. Les deux rois de Sparte exercaient

le pouvoir executif. Les rois des monarchies
grecques des temps beroi'ques eiaient juges
et ministres tout ensemble 3 ceux de la plu-

part des monarchies modernes ont ete en
meme temps legislaleurs et ministres, et
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ceux des gouvernemens de l’Asie exercent
indisliuciemcnl la puissance legislative, exe-
culive et jndiciaire.

Cependant, l’aulorite des rois ou. celle
des cliefs des gouvcrnemens , cjuel que soit
lern- titre, ne devait etre confondue avec
l’excrcice d’aucnn de ces pouvoirs ; et c’est
parce cpt’on n’a pas su l’ea separer qu’on a
vu-si peu d’elats jouir d’unc graruie liberte
sans troub!es,et d’un grand repos Sans des-
potisme. Quand les chel's des gouvernemens
ont exerce Ions les pouvoirs , on a pu jouir
d’une sorte de repos, mais on a ete prive de
tonte espece de liberte; et 1’ou a eu bcau
cbanecr de rnaitres , on n’a lait ordinaire-

ment que cbanger de tyrans. Quand ils ont
exerce seulernenl une partie de ces pouvoirs,
on a pu jouir d’une sorte de liberte, mais on
a eie prive de tout repos , et la lutte qui
s’est erigagce cntre les pouvoirs, a reudu
cettc liberte presque loujours orageuse et
precaire,

Ou a cependant lait un grand pas vers Ja
liberte , quand on a eu J’idee de parlager
les pouvoirs et d’essayer de les contcnir les
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uns par les aulres. Mais cetie precaulioni
elail encore insnffisanle , et Ja rneiiienre divi-
siovi de ces ponvoirs ne pouvail cvidemment
posseder en elie-meme le moyen de se maiiv
tenir. En eilet, chaque pouvoir cree poiir
comprimer les aulres, tendant necessaire-
raent et par le scul exercice de ses fonc-
tions ä devenir dominant et lyranniouc , of-
frait bientöt le danger qu’on avuil voulu
prevenir, et ne devait pastardera faire sentir
la necessite d’un nouveau pouvoir capable
delni servir de contre-poids : ce .dernicr , a
son tour, pouvail faire nähre les meines
craintes, et rendre la memo precaulion ne-
ccssairc ; de sorle qu’ou pouvail multiplier
äl’infiuiles contre-poids, sansmieux assurer
pour ceia la liberte publique.

La juslesse de cclte observation est de-
montree par l’bisloirc de tous les gouverne-
mcns. Solon, apres avoir partage les pou-
voirs dans la republique d’Atlieues entre le
Senat, le peuple el les inagistrats, avaii fait
de l’areopageune puissance superieure, char-
gee de veiller au mainlien des lois et des
moeurs, et de rantener saus cesse le peuple



aux priucipcs de !a consliuuion. Ce tribunal
exereaipabeaucoup d’egards,un pouvoir ab-
solu j il s’opposail aux entreprises des ricbes;
il revisail les jugemens du peuple , el ]>1 us
d’une lois il Ini arriva de casser ses decrcls.

S’il eut vouln profiter de l’ascendant que 1ui
donuaieut ses verius, ses luroieres , et la
grandenr de ses aitributions , pour s’emparer
desdroils du peuple, celalui eulpeut-elre eie
facile , et la liberlc d’Atbenes etail exposee
ä perir par les moyens meines qu’on avait
etablis pour la preservcr de loule alleiute.

Lycmgne avait cree un senal deline ä re-
primer la licence du peuple et le despolisme
des rois. Maisce senal, qu’il avait etabli pour
contenir deux pouvoirs ennemis, fit bientot
redouter le sien, et l’on fut oblige de luiop-
poser Fautorite des Epbores. Ces magislrats,
preposes parlicuiierement ä la defense du
peuple, conlrölaicnt tons les acles des rois
et du Senat, et avaient le droit de les annul¬
ier ; ils pouvaient desliluer les senaleurs,
condamner les rois ä Tarnende et les faire in-

carcerer j ils jugea'icnt en dernier ressort et
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d’apresleursseules lnmieres,loules les causes
de quelquc imporlance, eic Ou senl qu’avee
de pareiiles aiiribulions les Epliores pou-
vaient, ä leur lour , devcnir aussi redou-
tables qne le senal; et il parail qu’en efTet
leur autorite pesaii lelleuienl sur l’elat, mal-
gre Ja puissance des mceurs qni protegeaient
la liberle publique, qu’au dire de Platon
eile l'aisait pencber le gouvernemenl vers le
despoiisme II aurait donc l'allu une nouvelle
autorite pour müderer celle des Epliores,
puis une nom eile pour balancer celle-ci, et
ainsi de suite.

Les ponvoirs elaient divises cn Crete de
la meine maniere qu’a Lacedemone ; mais
malgre la sagesse de celle division, et quel que
ful d’ailleurs lc pairiotisme des Cretois, il
paralt que l’equilibre enlie les ponvoirs y
ful souvent tronble. Montesquieu parle du
rooyen singulier qu’on a\ail elaldi jiour le
xnaintenir et empecher l’abus (lu pouvoir. Ce
moven etait celui de Pmsurreclion. cc Une

partie des ciloyens se souletait, metlait en
fuite les magisirals , et les obligeait de ren-



trer dans Ja condition privee. » Ce pouvoir
accorde au peuple de se revoller pour reta-
blir l’ordre, qui pouvait n’avoir pas de suites
ties-funestcs dans un eiat ou l’araour de la

palne etait Ja piemiere et la plus vive a.ffec-
tiondesciloyens, etait par lui-meme, comme
on sent, un detestable moyeri de mainlenii’
1’equilibi'e des pouvolrs; et cequileprouve,
c’est que la meine instilution etablie en Po*
logne y a produit les plus grands desordres.

La Constitution de la republiquc romaine
offre un aulrs exemple de Fimpossibilitc de
contenir les pouvoirs les uns par les autres,
de quelque maniere qu’on les divise. «Nous
voyons dans cette republique, dit M. Ben¬
jamin de Cpnstanl(i), au milieu des froisse-
raens qui avaienl lieu enlre le peuple et le
Senat, chaque parti cliercher des garanties...
Les soulevemens du peuple menacant l’elat
de sa destruction , on crea des dictateurs ,
magistrats devoues a la classe patncierine.
L’oppression exercee par cette classe redni-
sant les plcbeiens au desespoir , on ent re-

5 .
(i) Pieflexions sur les constitutions ? etc. , p.

Censeur. tome y. 'S
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cours simultanement ä l’inslilution tribuni-

tienne , autorile toute populaire. Alors les
ennemis se trouvcrent en preserice ; seule-
meut chacun d’eux s’elait fortifie de son

cbte. Les Centimes elaient une aristocralie,
les tribusune democratie. Les plebisciles de-
cretessans le concours du Senat, n’en elaient
pas moins obligaloires pour les palriciens.
Les senalus-consultes , emanant des patri-
ciens seuls, n’en elaient pas moins obliga¬
loires pour les plebeiens. Ainsi chaque parti
saisissait tour ä tour le pouvoiret en abusait.

« Lameme observation, conlinueM. Ben¬

jamin de Constant, se reproduit pour les

Carthaginois. Vous les voyez creer successi-

■vernent des suffetes, pour mettre des Bornes

ä l’aristocralie du Senat, letribunal des cent,

pour reprimer les sufietes, le tribunal des

cinq, pour contenir les cent. Us voulaient,

dit Condillac , imposer un frein ä une aulo-

rite j et ils en etablissaient une autre quiavait

egalement besoin d’elre limitee, laissant

ainsi subsister l’abus auquelils croyaient por¬

ter remede. »

Notre histoire pourrait nons fonrnir de
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Mouvelies preuves de la veriteque nolis eher-
chons ä etablir. Dans notre ancienne monar-

ehie, oü Jes pouvoirs ctaient partages enire
les grands et les rois, oa voit long-lemps les
grands se revoller contre les rois el tenir le
peuple dans la servilude ; puis les rois liumi-
lier 1’ orgueil des grands, el meltre ä leur tour

le peuple sous le joug. Les parleraens , qu.i
usurpent une partie de l’aulorile legislative ,
deviennent assez puissans ponr pouvoir repri-
mer la licence des grands et contenir le des-
potisme des rois ; raais tanlot leur ambition
trouble l’etat , et tantot leur faiblesse trahit
les droits du peuple. Dans les premieres an-
nees de la revolulion , le pouvoir legislatif
culbule le pouvoir executif, s’empare de
toute l’aulorite, et exerce la plus violente ty-
rannie ; dans les dernieres annees de la revo-
Kilion , le pouvoir executif enchaine le pou¬
voir legislatif, envaliit ä son tour toute l’au-
torile , et asservit completement la nation ;
puis le pouvoir legislatif, soutenu par la pre-
sence d’une armee ennemie, dechoit le
pouvoir executif et donne une nouvelle
Constitution ä l’elat.

5 3 *
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On ne fmirait jarnais si l’on voulait reunir
lons les falls de celle nature; mais en voilä

assez sans doulc ponr faire senlir que la meil-
Jenre dislrilnuion des ponvoirs ne peut reu-

fermer en eü e-meme ancune garanlie süre

de sa duree. Chacun de ces pouvoirs tend
essentiellement a envaliir les aulres. L’auto-

rile qui fait les lois trouve loul simple de

pouvoir les faire executer el meine les appli-

quer; celle qui lientenmainla force necessaire
pour les faire execnier, trouve encore plus

simple de pouvoir en laire Papplicaliou , les
chanaer, en faire de nouvelles : enlin celle

qui les applique trouve aussi fort naturel,
soit de prendre des mesures generales pour
leur execution , soit d’elendre leurs disposi-

lions lorsqu’clle les trouve incompletes,soil de
les reformer lorsque l’experience lui a appris

qu’elles etaient vicieuses. Et il ne faut point
s’etonner de celle disposition des pouvoirs ase
reunir et ä se confondre ; eile est une suite

tonte naturelle de leur elroile affinite ; et il

peut arriver souvent qn’ils empietent les uns
sur les aulres sans trop songer au danger de

«ette Usurpation , etanimes ineme des inten-
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lions les plus louables. Mais plus cliaque
pouvoir a de tendancea s’emparer des autres,
plus il repugne nalurellement ä se laisser en-
tahir; et il doit necessairement residier de
ce double esprit de conqnete et d’indepen-
dance,unelulte enlrelespouvoirs,qui trouble
le repos de Fetal jusqu’ace que Fun d’eux se
soil rendu mailre des autres et que labberte
publique soit perdue.

II est douc bien constant qu’il n’existe
naturellemenl enlre les pouvoirs aucuneforce
quiles maintienne en equilibre; qu’ils tcndent
au contraire tres-forlement ä s’agrandir cbar
Gun au dclriment des autres; et que de cette
tendance mutuelle doivent naitre des Julies

qui troüblent sans cesse la paix des peuples ,
et qui meltent leur liberle dans un peril
conlinuel.

Or, il doit residier de lä deux clioses evi¬

dentes; la premiere, c’est que, taut qu’il
n’existe dans un etat que des aulorites qui
exercent l’iin ou Fautre de ces pouvoirs, il
ne peut y avoir ni secnrile, ni liberle par-
failes; et que, par consequent, tant que Fon
fait consisier les fonctions des chcfs des gbu-VJ
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verneinen« a exercer Tun ou plusienrs de
cespouvoirs, ou tout ces pouvoirs, ces cliefs
ne sont nalurelleraent propres qu’a troubler
1’ctat ou ä l’asservir. La seconde , e’est que,
pour relenir les pouvoirs dans Ieurs limiles
respectives, et procurer ä l’etat Je repos et
Ja liberte, qui sont l’objet de la distribution
qu’on en a faite^ il est indispensable d’elablir
liorä de cliacun d’eux et au milieu d’eux , un
pouvoir supreme d’une nalure tout ä fait dif¬
ferente de la leur, qui ne prenne aucune
part active ä leurs fonciions, et dont l’uriique
minisiere soit de leur donner l’impulsion ,
de les surveiller, d’empeclier qu’ils n’eni-
pielent les uns sur les autres , et de les diri—
ger d’une main ferme cliacun ä leur finpar-
ticuliere, qui est de faire de bonnes lois^ de,
prendre de bonnes mesures generales pour
leur execulion, de les appliquer avec exac-
lilude aux cas pardculiers, et tous a leur fin
commune, quiesllaliberte, la paix et le bou-
beur du peuple. Or, voilä en quoi doivent
consister les fonctions du clief de l’etat dans

un gouvernemenl bien consliiue.
On peut donner indistinciement a ce nia~
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gistrat suprßme le nom de roi , d’emperemq
de president, de direcleur , elc. Cependant,
il nous semble que le tilre de roi est le plus
juste et le plus convenable. Ce mot qui de-
rive du verb e regere , regir, diriger, ex-
prime avec beaucoup de justesse l’espece de
pouvoir et de fonclions qu’exerce le chefc
d’un gouvernement constitutionnel ; et puis
il s’y rallaclie des idees de grandeur et de
majeste qui eil imposent ä l’imagination saus
trop Peffrayer, et qui ne conlribuent paspeu
ä faire nähre dans le coeur des eitoyens le
respect et Pamour dont il est si necessaire
qu’ils soient penetres pour le clief de l’etat.
Le tilre d’empereurn’apas moinsde noblesse
et d’eievalionj mais c’est plutöt le litre d’un
ehef d’armee, que celui duclief d’unpeupie
libre. Il ne rappelle guere que des idees de
eonimandement, de pouvoir absolu, de des-
potismc ; et cela seul devrait le faire pros-
erire. Il semble qu’un monarque doit etre
inconstilulionnel, par la seule raison qu’il
porle le titre d’empereur. Celui de directeun
serait exact, mais il manque de dignite , et
ne rappelle que des Souvenirs pcu boiiora-
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bles. Celui de presidenl n’a ni asscz de pre-
cision, ni assez de noblessc. Nous nous arre-
terons done de preference ü celui de roi.

Nous avons dil que les fonclions du roi,
dans un gouverneinenl conslitmionnel, de-
vaient ctre de doinier l’impulsion ä tous les
pouvoirs, de les diriger , et de les tenir eil
cquilibrc. Nous allons exnmineren quoicon-
sisteul precisemcnt ces fonclions ä l’egard
de cliaque pouvoir, el de qneis moyens il
est necessaire que le roi soit invesli pour
pouvoir les bien remplir : ainsi, nous consi-
dercrons successivement le roi dans ses rap-
porls avec le pouvoir legislalit, dans ses rap-
porls avec le pouvoir excculif, et dans ses
rapporls avec le pouvoir judiciairc.

Les allribulions du roi, h l’egard du pou¬
voir legislatif, doivent consisler dans le pou¬
voir de le convoquer , d’ouvrir chacune de
ses sessions , de lui faire connailre l’objel de
sa convocation et les malieres donl il est par-
ticuüercment necessaire qu’il s’occnpc , de
rejeter ou d’approuver ses resolutions, de
l’ajourner et de le dissoudre.

Ces diverses prerogalives sußisenl parfai-
tcmcnt ä l’aclion qu’il doit excrcer sur cc.



pouvoir. II lui donne le mouvement et Ia

vie , par la convocation (les chambres et par

l’ouverture qu’il fait de leurs scssions ; il le

dirige , en lui presenlant, a l’ouverlure de

cliaqne session , le tableau des besoins de

l’elat, et les objets qui doivent elre l’objet

principal de ses deliberations j il le dirige

aussi par l’usage qu’il fait de sa sanclion et

de son veto \ il se sei t du meme moyen pour

prevenir ses empieteniens sur les autrcs pou-

voirs; enfin , s’il lombe dans des ecarls dan-

gereux , il les arrete au moyen de l’ajournc-

raenl ou de la dissolution.

La Constitution de l’an 8 et celle de i8l4

avaient exclusivement attribue au clief de

l’elat l’inilialive des lois. On sent combien

cetle prerogative s’accordait peu avec l’objet

de ses fonctions. D’abord , le roi n’a pas bc-

soin d’une pareille faculte 5 car pourquoi s’en

servirait-il 1 Pour empecber que la puissance

legislative ne fasse de rnauvaises lois? mais

il a son velo pour rejeler celles qu’il desap-

prouvc: pour lui en presenter de bonnes dont

il serait possible qu’elle n’apere.ntpas d’elle-

rnemela necessile? maisil peut avoirle moyen
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de les proposer sans exercer l’initialive. La
Constitution peut l’autoriser, comme en An-
glelerre, ä prendre ses minislres au sein
meme du corps legislatif, et alors les mem-
bres du corps legislatif qu’il aura appeles au
ministere pourront proposer , en qualite de
represenlans du peuple , les lois dont le roi
leur aura fait remarquer l’utilitc, et celles dont
ils auronl cux-raemes send le besoin. Mais

pourquoi, dira-t-on , prendre ce detour ?
Pourquoi le roi n’exercerait-il pas directe-
raent l’iuiliative par l’organe de son rainisti e,
agissanten qualite de ministre? II y auraitles
plus graves inconveniens ä ce qu’il lut invesli
d’une parcille faculte. L’initiadve denalure
entierement les fonctions du roi , surtout
Jorscju’il l’exeree exclusiveraent. Si le roi pro-
j>ose les lois, et surtout s’i! a seul le droit de
les proposer , son office ne se borriera plus
a diriger le pouvoir legislatif, il prendra une
pari tres-active a l’exercice de ce pouvoir,
ct il en resultera les plus graves desordres.
D’abordle roi pourra s’abstenir de proposer
de bonnes lois , et ce sera de ja un tres-grand
mal. 11 pourra, au conlraire , en proposer d&
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tres-mauvaises , et ce mal ne sera pas moins
grave ; car, ou l’on evitera , par respect pour
lui, d’en demoritrer l’injustice ou l’absurdite,
et alors on sacrifiera Ja nation ; ou l’on vou-
dra , par respect pour la nation , faire sentir
combien elles sont mauvaises, et alors on ne

pourra manquer d’avilir le roi. La meme
faculte attribuee au roi pourra rendre illu—
soire la responsabilile des minislres, et servir
a faire rejaillir snr lui tout ce que leur con-
duile presentera d’odieux. En eilet, s’ils font
des actes arbitraires qui les mellent en dan-
ger d’elre denonces et poursuivis, ils s’em-
presseront de proposer, au nom du roi, une
loi qui legalise ces actes ; par ce moyen ils
seront ä couvert, et le roi , qu’ils auront mis
en avant, comme pour leur servir de plas-
tron , paraitra avoir ordonne les actes dont
ils demanderont en son nom la legalisation ,
et restera seul expose a tous les trails de Ja
censnre publique. On se rappelle sans doute
avec quelle adresse et quel succes les minis-
tres de Louis XVIII se sont servis, dans plu-
sieurs occasions , de cet honnete expedient,
et combien , par l’usage qu’ils en ont fait,
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ils ont, plusieurs fois , repandu de doutes
fachenx sur ]a bonne foi de leur mallre.

INons ajouterons que Finitiative placee
dans les mains du roi, rend en quclqne sorte
inntiie la faculte qui lui est accordee d’ap-
prouver ou de rejeler les acles du corps le-
gislalif. En eflel , ces acles elant lonjours
emanes de lui, sonl censes d’avance elre con-
forraes ä son voeu , el n’onl pas besoin d’une
nouvelle approbalion. On peul dire que
lorsque le roi exerce Finilialive , la sanclion
ei le veto sortent de ses mains pour passer
dans celles du corps Idgidalif, landis que les
pouvoirs du corps iegislalif passent dans les
sienncs. Le roi fait les lois, et le corps legis-
laiil les approüve. Ces deux pouvoirs chan-
gent ainsi de natnre ; ettoul Farlificc de la
consliiulion esl deiruit.

La ineme prerogative rend aussi presque
inulile l’cxistence de la chambre des pairs.
Quoique cette chambre puisse, sans incon-
venient, elre considcree comme faisant par-
lie de la represention nationale, et elre
investie, ä ce liire, des niemes altribulions
que la chambre' des communes, il faut con-
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venirque, si l’on se bornait a l’envisager sons
ce poiut de vue , il serait diflicde de lui
trouvcr im objet veritablement utile ; car,
de lait, eile ne serait alors qu’une repetiiion
de la rcpresenlalion nationale , on , si 'l’on
veut, un Supplement ajoute ä cclte represen-
taiion ; et, sous ces deux rappoits, on aurait
egalemcnt peine ä comprcndrc la necesslte
de son exislencc , puisque les interets de
toules les classes de ciloyens doivcnt se trou-
ver üdelcmenl reprcsenlcs k la cliambre des
commuues. Ce n’est donc pas precisement
comme corps represenlalif que la cliambre
des pairs cst necessaire; ce corps est specia-
lement cree pour exercer, avant le. roi, stil¬
les resolulions de la cliambre des commuues,
la me nie aclion que le roi, c’est-ü-dire^ pour
les rejeler toules les fois qu’clles pourraient
troubler l’equihbre des pouvoirs ou nuire
autrement k l’etat. Par ce moYen , le roi se
trouve dispense de faire un usagc trop fre¬
quent de son vdto \ il n’est pas exposc k clio-
quer la nation , et a avoir k soulcnir contre
le pouvoir legislalif des lutles qui pourraient
devenir funestes a son autorite. Or > si le roi
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exerce Pinitialive , on voit que les fonctions
de la chambre des pairs ne peuvent plus
avoir le meme objet. Cetle cliambre n’a plus
ä s’opposer aux resolutions de la cliambre
des communes, puisque tout ce qui lui arrlve
de cette chambre emane du roi. Elle n’est

plus des-lors qu’une seconde chambre reprä¬
sentative ; et tout ce qu’elle peut faire c’est
de pr&ter ä la chambre des communes son
appuiconlre l’ascendant de l’autorite royale,
ainsi que cela lui est plusieurs fois arrive
sous le regne de Louis XYI1I. Alors le roi,
qui ne devrait jamaisetre en lulle avec aucun
pouvoir , se Irouve nalurellement aux prises,
non-seulement avec la chambre des com¬

munes , mais meme avec la chambre des

pairs, dont la fonction speciale est de le
soutenir et de l’empecher de se compro-
meltre. Mais en voilä bien assez sans doute

pour faire sentir combien l’initialive, placee
dans les mains du roi, est contraire ä la na-
ture de son pouvoir, et peut jeter de con-
fusion et de desordre dans le gouvernement
constitulionnel.

Nous n’avons point d’observations ä faire
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sur les prerogalivcs que nons avons accor-
dees au roi, relativement au pouvoir legis—
lalif; il esi aise de voir qu’eiles sont lernte»
conformes a l’action qu’il doit exercer sur ce
pouvoir, et qu’eiles suffisent, comme nous
l’avons dit , ä ceile action. Nous croyons
seulen.icnt qu’il ne sera pas inulile de di re
clairement que le roi n’use de toules ces
prerogalives et meine de la sanctiou et du
veto , que comme supreme moderateur
du pouvoir legislalif, ainsi que des autres
pouvoirs, et nullement comme participaut a
I’exercice de ces pouvoirs. Le roi na fait
point parlie integrante de la puissance legis¬
lative (1), ses fonctions se boruent pnrement
et simplernent ä sanctionner ou a rejeler
ses actes , selon qu’il les approuve ou les de-
sapprouve. La cliose n’est peut-etre pas au
fond tres - differente ; mais celle facon de

( i ) On peut en dire autant de la charabre des

pairs, consideree sous son veritable point de vue ;

puisqu’alors ses fonctions sont les memes que celles

du roi ä l’egard du pouvoir legislatif. La ebambre

des pairs ne prend veritableinent partäla legislation

qu’ä titre de seconde chambre repräsentative.
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parier expllcjue plus clairement la verkable
nature de l’autorke royale, elempeche qu’on
ne la confonde avec les autres pouvoirs , ce
qu’on ne saurait faire sans brouiller tont, et
sans mettre a Finstanlmeme touslespouvoirs
coustitutionnels aux prises les uns avec les
autres. — Nous allons examincr quelles
doivent etre les allributions du roi ä l’egard
du pouvoir executif.

11 est plus difficile de scparer le roi du
pouvoir executif que de le distinguer de la
puissance legislative. La nalion nomine pe-
riodiquement des represenlans a qui eile de-
legne la puissance legislative, de sorte que
l’on concoil que cette puissance exisle inde-
pendamment du roi j mais eile ne nomine
pas de ministres a qui eile confie le pouvoir
executif; eile depose au contraire cc pouvoir
dans les nrains du roi, et il ne semlrle pas
d’abord qu’il soit possiblc de le scparer de
lui.

11 est vrai que le roi est deposkaire de
la force publique ; mais il ne saurait lui-
meme mettre cette force en mouvement, et
la nation , en la lui conliant, ne lur pennet
que d’en delegucr l’usage, Ainsi le pouvoir
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executif reside veritablement dans les mains

du roi; raais ce pouvoir n’a d’existence eilec-
live quc lorsquo le roi en a confie Fexercice
a des mains elrangeres.

Nous disons que le pouvoir executif re'side
dans les mains du roi: il faul ajouter qu’il ne
doil resider passivement que lä. On concoit,
en eilet , qu’il ne saurail etre mieux place
que dans les mains de celui cjui est chargc
de lös diriger lous , et qui ne peul en exercer
aucun. Nous disons qu’il ne peul exister ae-
tivement que dans les mains auxquelles le
roi en a confie l’exercice ; et , en effet, on
sein que le roi ne pourrait l’exercer lui-
meme sansse confondre avec le minislere , et
sans changer, par cela meine, la nalure de ses
l’onctions , qui consisient a diriger et non ä
agir. II estd’aulanl plus necessaire cpe leroi,
souverain moderateur de tous les pouvoirs ,
delegue la puissance execulive et se detaclie
bien d’elle, que celte puissance , par sa na-
ture, estla plus disposee ä envaliir loutes les
autres; et que si l<e roi restait confondu avec

eile , il deviendrait necessairement suspect
de vouloir atlirer ä lui tonte l’autorite , et

Censeur . TOME V. 4
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clianger son role d’arbiire et de regulatenr
supreme de tous Ies pouvoirs en celui de
maiLre absolu de lous les pouvoirs. II est
encore d’autant ])lns necessaire qne Je roi se
distingue bien du pouvoir execulif, t[ue ce
pouvoir , ä cause de sa penie naturelle au
despotisme , doil etre necessairernenl soumis
ä une severe responsabilile, et rester perpe-
tuellemenl expose ä la censure de l’opinion
publique, qui seule esl capable dele contenir;
et que, par consequent, si le roi n’etalt pas
bien separe de lui, il se trouverait presque
loujours atteint par les traits dirlges conlre
ses minislres , ainsi que cela est si souvcnt
arrive a Louis XTI1I, et corame cela ar-
rivera loujours aux monarques qui i senti-
ronl assez peu leur dignile de moderaleurs
supremes de tous les pouvoirs, pour vou-
loir clianger des fonctions aussi relevecs avec
le role subalterne de minislres de leur propre
autorile.

Ainsi, deux maximes bien conslani.es : le
pouvoir doit resider dans les mains du roi ;
mais il ne peut y resider que d’une maniere
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passive, et ee pouvoir n’existe eflectivement
que da ns les mains auxquelles le roi en ä
conlie I’excrcice. — Voyons comment le rei
lei doinie l’impulsion , comment il le dinge,
et comment il peut le contenir dans les li-
mites de ses aliribulions.

Le roi met le ponvoir executif en mou-
venient, par cela meine qu’il le defere; et il
lui communique l’aclivite en meme lemps
qu’il lui donne l’exislence. Il le dinge par une
suite non inlerrompüe d’ordres, de conseils,
d’inspiralions. 11 le conlient par Ja facnlle
ahsolue qu’il a de le cbanger et de desti¬
llier tous ses agens; il le conlient aussi en
ne cherchant pas ä le soustraire ä Ja respon-
sabilite qui doit peser sur lui, et en laissant
faire une libre censure de ses actes.

Ces moyens sont simples et ne prdsenlent
aucune difficulte. Nous demanderons seu-
lement comment Je roi doit constituer le

pouvoir executif. Doit-il nommer plusieurs
ministres independans les uns des autres ,
comme cela se pratique dans tous les gou-
vernemens absolus, ou bien nommer un seul
minislre qui lui designe les liommes dont il

5 4 *
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veut s’enlomer dam le ministere , et qui en
devienne le clief, ainsi cjue cela se passe en
Angleterre ? Cetle queslion ne peut pre¬
senter ancun doule. Si le roi iiorame plu-
sieurs minist res saris les subordunner a un

seul,le pouvoir executif ne presente qu’un
corps dont lous les membres sonl cpars et
saus liaison; on ne sail pas proprement ou
il reside : il n’a ni unite , ni volonte ; on peut
dire qu’il n’existe point; ou bien Fon est
oblige de supposer que le roi en est le clief;
qu’ilfaitles fonclions de premier ministre ; et
alors on voit bien un ponvoir executif , mais il
n’y a plus de roi, et c’est Fetal qui manque de
clief. —Nous allons passer au ponvoir jndi-
diciaire, et examiner en quoi consistent les
fonctions du roi ä Fegard de ce pouvoir.

11 y a deux clioses ä considerer dans le
pouvoir judiciaire ; le ministere public et les
tribuuaux. Le ministere public se confond
avec le pouvoir executif dont il n’est qu’une
dcpendance. La seule difference qui exisle
enire les magisirals.cliarges du ministere pu¬
blic et les autres agens du pouvoir executif,
designes sous le nom general cl’administra-
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tcurs , c’est qne ceux-ci donnent des ordres
pour l’excculion des lois ou les execulent
eux-memes , landis que ceux-la se bornent
ä en demander l’applicalion aux Iribunaux ,
toutes les fois que leur inlervenlion esi ne-
cessaire. Les uns ordonnent el execulent ,
les aulres ne font que rcquerir. Les altribu-
lions du roi, ä l’egard du rainislere public ,
ne peuvent donc pas elre differentes de ceiles
qu’il a, en general, k l’egard du pouvoir exe-
culif.

Mais les iribunaux cxercent im pouvoir
qu’on ne saurail dislinguer avec trop de
soin de la puissance executive 5 et c’est ä
l’egard de ce pouvoir qu’il s’agit de deler-
xniner les atlributions du roi.

Tonte juslice, dit-011 , eniane du roi. II
nous semble qu’il serait difficile d’enoncer
une pensee plus fausse. Si nous elions en-
core ä ces temps oü nos rois pigeaient , a
titre tle seigneurs feodaux , les differens de
leurs vassaux et de leurs sujets , on pourrait
dire que toule juslice emanc du roi : si nous
nous trouvions a l’epoque oiiils faisaieut eux-
memes les lois qui regissaient le royaume, on
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pourrait dire encore que tonte justice emane
du roi; puisque les jugemens ne seraient que
Fapplication des lois que le roi aurait faites.
Mais comment pretendre anjonrd’bui que
toute justice emane du roi , et le moyen de
concilier cet adage de droit feodal avec les
attributions d’un roi Constitutionnel ?

II est bien evident d’abord que le roi ne
fait pas les lois, et, sous ce ra[>port, il ne
serait pas vrai de dire que Ja justice emane
du roi. II n’est pas moins certain qu’il ne
peilt pas les appliqner; car cela serait toul-ä-
lait conlraire a la nalure de ses fonclions, qui
consislenla modercr lespouvoirs elnon ä les
exercer. D’ailleurs, lui donner le pouvoir
d’appliquer les lois, ce serait evidemment lui
donner celui de les delruire ; et il lui serait
d’autant plus aise de se servir du pouvoir
judiciaire pour allaquer 1c pouvoir legislalif,
que, pouvant disposer de la puissance exe~
cutive, il lui serait tres-aise de s’en allribuer
Fexercice, et de s’en servir pour faire exe-
cuter les jugemens les plus conlraires aux
lois. Le roi ne peut donc pas appliquer les
lois, et, sous ce rapport,il ne serait en-
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core pas vrai de dire rjue la justice emane
du roi.

On ne parlerait pas d’unc maniere plus
exacte , si l’ori disait qn’elle s’adminislre en
son riom ; en eff et, dire que la juslice s’ad-
minislre au nom du roi, ce serait supposer
qu’il a lui-meme le droit de 1’adminislrer, et
nous venons de voir qu’il ne peut pas avoir
un pareil droil.

Si le roi ne peut pas administrer la juslice,
il faul necessairemenladniellre queles corps
inveslis de ce pouvoir doivent etre toul-ä-
fait independans de son autorite; car, si ces
corps se trouvaient piaces sous sa main, il
pourrait exercer une teile inlluence sur leurs
decisions, qu’en resuilat ce serait lui qui ad-
rninislrerait la juslice.

M ais si les tribunaux sont entierement in¬

dependans, ä quoi donc se reduit l’aciion du
roi sur le pouvoir judiciaire , et quelles
doivent etre ses atlribulions ä l’egard de ce
pouvoir? On ne peut, sans inconvenient, lui
en accorder que deux, le droit de noinmer
des jnges qui soient inaraovibles par le seul
Fait de leur nomiualion, et celui de faire gräce.
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Par rinslilutiondesjuges, lerol clonne l’exis-
tence et le mouvement au pouvoir judiciairc;
il se sert du droit de faire gräce pour tem-
perer ce qtie l’exacle application des peines
pourrait offrir, dans cerlaius cas, de trop ri-
goureux. II peut ensnite influer d’une ma-
niereassez puissante , quoiqu’iudirecte, sur la
conduite des corps judiciaires, par le clioix
des magistrats anxquels il confie l’exercice
du minislere public. Enfin , il previent la
Corruption de ces corps , elarrete leurs usur-
pations de pouvoir, en obligeantles ministres
ä deferer anx tribunaux les juges prevarica-
teurs 011 coupables de forfailure.

Teiles sont les fonclions d’un roi conslitu-

iionnel. il convoque le pouvoir legislatif,
fait l’ouverture de sessessions, sanctionne ou
rejelte ses acles, l’ajourne ou le dissout. Il
delegue ie pouvoir execulif, et a une fa-
culte absolue de destilution sur tous les in-

dividus auxquels il en confie l’exercice. Il
institue des juges inamovibles et peut faire
gräce.

Il faul faire ici plusieurs remarques essen¬
tielles. Nous disons que le roi sanctionne les
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acles du pouvoir legislalif; il doit donc signer
les lois, alin de bien conslater la sanclion
qu’il ]eur accordc. De plus, il imprime ä tous
les acles qui ont un caraclere irrevocable,
et qui ne peuvent donner lieu h aucune rcs-
ponsabililc, la force necessairc pourleur exe-
culion. Ainsi, les lois et les jugemens en
dcrnier ressort, pour etre executes, doivent
elre revelus de sou mandement. Quant anx
acles du pouvoir execulif, il est evident
qu’ils ne doivent elre ni signes par Je roi, ni
revelus de son mandement. D’abord , cela
serait loul-a-fait contraire ä la nalure de ses

fonclions 5 car, si le roi signait les acles du
pouvoir execulif, il aurail necessairement
l’air de lesavoir faits, ou du moins d’y avoir
coopere; etil se confondrait ainsi avecles mi-
nislres. £t puis serait-il ricn de plusindecent
que de voir figurer le nom et la signalure
du roi sur des actes qui, dans tous les cas,
doivent elre inevilablement exposes a la cen-
sure publique, et qui, quelquefois, peuvent
donner lieu ä des poursuiles criminelles
contre le ministre dont ils emanent ? \

Avoir determine avecprecisionles fonclions
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d’un roi coustilulionnel, c’est.avoir assez fait
sentir cornbien dies sont grandes et impor¬
tantes : dies sont tolles que , sans im pareil
pouvoir , il est impossible qu’il existe, dans
aucun etat, ni repos, ni liberte dnrables. Sr
les pouvoirs sont partages, on se les dispu-
tcfa, et Fon ne jouira du repos que d'une ma-
niere inslaiilanee; s’ils se trouvent Ions dans
les niemes inains , on gemira habiluellement
sous le jong du despotisme , et l’on n’aura
que des eclairs de liberte. Un roi constitu-
tionnd previent Ces deux extremiles funesles;
il empeche egalement que les pouvoirs nc se
combaltenl et ne se concentrent; il oppose le
meine obstade an despotisme et ä Fanarchie,
et garanlil au ineme point la paix et l’inde-
pendance des peuples. Alois les peuples ,
tranquillcs sur leur sorl, et pouvant libre-
ment exercer toules leurs iacultes , Font
faire des progres rniraculeux aux arts,aux
Sciences, a tont ce qui adoucit, cliai;me, enno-
blit la condition de l’homme : et en meme

lemps que leur roi assure leur bonbeur , il
contnbue mdireclemenläleur gloire. Il peut
v contribuer aussi d’unc maniere active ; el si
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Je ciel l’a tloue d’un beau genie et d’un grand
caracterc , ces qualites prccieuses nc sont
pas perdnes pour l’etat. Charge de diriger
les pouvoirs ea meine lemps que de les
contenir daas lears liniilcs , il peut leur im-
priaier aae directioa aussi forte qae son
caractere , et aussi noble que soa gerne. Si ,
au coatrairc, il est ne avec une ame faibie
et des lalens rnediocres, ce n’est pas une ca-
lamite pour le peuple 5 il est soutenu par la
Constitution; et tont va bien , en (pielque
sorte , par cela seul qu’il exisie. S il a besoia
de mouvement et de travail, assez de porles
soal ouvertes ä soa activite; s’il est seduit
par les douceurs da repos, il peut s’y livrer
sans peril pour l’elat et sans lioate pour lui.
Oa peut dire que les fonctions d’un roi coas-
titutionncl sont de nature a se concilicr avec

toules les trempes d’esprit et de caractere :
elles peaveat. sedaire un grand honnne , an
honnae sage, an liomme faibie, et elles ne
doivenl choquer qu’un sot presomplueux.

Ce qae noasveaons de dire fait assez sen-
tir toute l’impoi lance des fonctions da roi.
Le roi est Ja pierrc angulaire de l’edifice
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conslitulionnel. Aveclui, tcffiit se soulient,
lout reste ä sa place ; sans lul, tont tend a
s’ecrouler et ä se confondre j et il n’y a plus
dans l’elat que desordre , confusion oa
servilude. On ne saurait donc rendre son au-

torile trop respeclable, l’enlourer de trop de
veneration et d’amour; et la maxime la plus
fondamentale du gouvernementcoustilution*
nel, c’cst que sa personne doit elre invio-
lable elsacree.

Mais , pour que celle maxime ne soil pas
absurde et dangereuse , il cst indispensable
que le roi se lieune religieusement ä la place
que la Constitution lui assigne , et dans la-
quelle seule il importe qu’il soit respecte.
Hors delä, il n’est plus qu’un roi vulgaire ,
un roi absoln , un ministre, un general, uß
prclel j et ä ces tilres, il ne peut point elre
inviolable. Toule son inviolabilile reside

alors dans sa force , et l’ou cesse d’etre
oblige de le respecter aussildt que l’on cesse
de le craindre.
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DES LIMITES

QUI SÜPARENT LA PUISSANCE LEGISLATIVE

DU POUVOIR EXECUTIF.

Depuis qne Montesquieu a dil qn’il ne
peut pas exisler de liberle Ja oü la puissance
legislative, Je pouvoir execulif et Je pouvoir
judiciaire ne sont pas bien separes , on ne
neglige rien pour dislinguer ces pouvoirs et
les rendre independans les uns des aulres.
On allribue la puissance legislative a des
assemblees dont les membres sont eins par
le peuple; on confie le pouvoir execulif a des
miuistres elus par le clief de l’elat, et l’auto-
rite judiciaire a des niagistrals qu’on rend
inaraovibles pour mieux assurer leur inde-
pendancc. Quand on a ainsi divise les pou¬
voirs , on s’imagine avoir toul fait pour assu¬
rer la liberle, et l’on se trouve lout etonne



que les clioses n’aillent pas beaucoup mieux
qu’auparavant. D’oü vient celaV de ce qu’en
separant les pouvoirs on ne fixe pas les limites
de cbacun d’enx. On dit qne les assemblees
legislativesanronl seulesle droit de faire des
lois, et que le pouvoir executif aura le droit
de faire des decrels ou des reglemens; mais
on ne dit pas ce qui distinguera une loi d’un
regiement, et on laisse indelcrrninees les
matieres sur lesquelles il sera permis ä chaque
autorite de statuer.

11 resnlie de lä que la puissance legislative
fait desactes qui sont exclusivement du do¬
maine du pouvoir executif ou meme del’au-
torite judiciaire • et que, de son cöle, le pou-
voir executif fait des acles qui ne devraient
emanerque de l’autorite legislative. On verra
quelquefois des assemblees proposer des
lois pour decerner des recompenses ä tels
ou tels individus j et comme pour decerner
des recompenses, il faut juger les aclions
par lesquelles on les a ruerilees, ces actes
par lesquels on'les decernera, et qu’on appe-
lera des lois, ne seront au fond que de veri-
lables jugemens. _Ces jugemens seront sou-*.
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venl honorables pour les personn es qui en
seront l’objet ; raais enfin ce seront loujours
des jugemens. Or ll esl conlraire ä la liberte
publique qtie les assemblees legislatives se
consliluent cn cours judiciaires pour pro-
noncer sur le merile 011 le detnerile des in-
dividus. Si nne l’ois elles s’attribuent le droit,

de les recompenscr ou de les bonorerj on
ne voit pns pourquoi eiles ne s’arrogeraient.
päs le droit de les puriir ou de les deshonorer.

De son cdte, le pouvoir executif prend
des mesures generales par lesquelles il im-
pose aux citoyens les obligations qn’il juge
convenables ; il neleur pennet d’exercer teile
ou teile profession qu’en remplissant les eon-
diiions qu’il fixe arbiliaireraent; quelquefois
il dispose lui-meme des professions , et les
donne ou les ote ä qui bon lui semble : il
s’attribue , par exemple, le droit de frapper
d’incapacile tout avocat qui lui deplait, et
de donner ou d’dter ä son gre l’etal d’int-

primeur , pour mieux garantir la liberte de
la presse 5 il permet aux citoyens de faire
nsage de leurs facultes intellectuelles, selon
que cela convient ou ne convient pas ä ses



inlerets ; il decrele et percoildes impdts iors-
qu’il juge qu’il y a urgence d’en percevoir ;
il Jeve des armees , quand , ä ses yeux , cela
devieut necessaire ; il met ou ne mel pas les
delenus en jugement, selon que cela com-
prornet ou non les secrets de sa poliliquc $
et tont cela n’empeclie pas les soldals d’aller
egorger Jeurs seml)lables pour la defense des
droils impi escri|)iibles de l’liomme, et de la
souverainete inahenable du penple.

Cetie confusion de tous les pouvoirs, qni
n’a jarnais cesse de regner en France, et qni
conslilue essentiellement Je despotisme, est
vemie principalemenl de ce qu’apres avoir
cree des corps desiines ä exercer cliacun une
parlie de la [»uissance publique , on n’ajamais
bien determine les limiles daus lesquelles les
uns et les autres devraienl se renfermer. La

Constitution de l’an 8 \ oulait qu’il nefütpro-
mnlguede lois nouvelles qne lorsqne le pi ojet
en aurait ete propose par le gouvernenient ,
communique au trihunai, et decrele par le
corps legislalif j et eile donnait au gouverne-
xnent le droit de faire des rcglemens pour
en assurer l’execution. Mais comme eile lais-
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sait indelermines les objels qui devaient
faire la maliere des'lois ou des reglemens, Je
consul d’abord, et ensuite l’empereur , ne
cessa d’exercer la puissance legislative , en
ayant soin de donner a ses actes les non»
d’arretes , de reglcmens ou de decrets.
Louis XYI1I est venu ; et apres avoir de-
cJare , par sa cliarte ou par sou ordonnance
de reformalion , que la puissance legislative
appartenait exclusivement älui, ala chambre
des pairs et ä la chambre des depules, il s’en
est empare et l’a exercee sans parlage, par
ses reglcmens ou par ses ordonnances.

Comment s’y prendra-t-on anjourd’hui
pour empecherle retour d’un abus quipour-
rait encore amener la destruction du gou-
■vernement s’il se renouvelait ? Fera-t-on

l’enumeration des actes qui rentrent dans les
attributions de l’aulorite legislative , et de
ceux qui doivcnt appartenir au pouvoir exe-
cutif? Ce moyenfut employe sans succes par
l’assemblee Constituante , et je crois qu’il
n’est pas bon de le tenter de nouveau ; pre¬
mierement , parce qu’il serait pvesque im-
possible de faire une enumeration exacte , »

Censeur. tome v. 5-
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et en second ]ieu, parce qu’une Constitution
qui coriliendrait des details Irop minutieux,
jellcrait des enlraves conlinuelles dans les
deliberations des assemblees legislatives. Leo

meilleur inoyen est, je crois, de tirer de la
nature ineme des pouvoirs constitues , des
principes gendraux qui puissent servil’ de
regle aux autoriles et aux citoyens.

L’olijet de l’autorite legislative est de veil-
ler aux interets des citoyens d’une maniere
generale , et saus consideralion pour aucim
individu pris isolement. En consideranl ainsi
les objels sous un poiul de vuc general, les
liommes auxquels le pouvoir legislatif a eie
confie ne penvenl pas separer leurs interets
de ceux de leurs concitoyens; ce qui les met
dans 1’impossibiJilG de faire des Jois oppres-
sives.Leur condition devant, en eilet, elrc la
meme que celle des aulres , ils sonl pcrson-
nellemenL interesses a ne faire que des lois
jusles, c’esl-a-dire conformes a l’interet pu¬
blic. Siles Icgislateurs'pouvaient fairedeslois
pour des individus designcs, oeux-ci n’au-
raient aucune garanlie contre röppression ,
et seraient conlinuellement exposes a voir



totnber sur leurs tetes Feilet de Ja Laine ou

de Ja vengeance d’ennemis d’autant plus ter-
ribles qu’ils se croiraienl invioIables.Aiusi ,
Fon doit recounailre ea principe ojue loulo
loi doil elre generale , cl qu’un acte de Ja
puissance legislative qui porlerait sur un ou
plusieurs iadividus designes , est uul de pleiu
droit.

Ce principe , consacre par les lois ro-
HJ.dues ( t) , se irouvait cotnpris dans Ja de-
linilion me me que les jarisconsrdles romaius
donnaient de la loi. Lex, disail Aticus Ca-

pilo , est generale jiissum populi aut ple-
bis ro gante magistratu. Aula-Gelle , qui
rapporte cetle definition , abserve , a cet
egard, qu’on ne pcut pas donner le noai de
loi a la volonte du peuple , lorsqu’elle ne
s’appliquc qu'ä des objels particuliers. Ea
cleßnitio, si probe facta est, dit-il, neque
de imperio Cn. Pompeii , neque de reditu
M. Ciceronis, neque de ca;de F. Clodii ques~
tio, neque alia id genus populi plebisve

(i) Jura non in singulas personas , sed genera¬

liter constituuntur. L. 8, ff. de legibus, tit. 3 -fib.. 1 .

5 5 *
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jussa , leg es vocari possunt. Non switenim

generctlia jussa y neque de universis civi-

bus , sed de singulis conceptis. Noct. ATT.

xib. x, tit. xx.

Rousseau, qui definit la lol l’expression
de la volonte generale, observe que ceile
volonte ne peul prononcer ni sur un liomme
ni sur un fait. cc Silöt, dit-il, qu’il s’agit
d’un fait ou d’un droit particulier, sur un
point qui n’a pas ete regle par une Conven¬
tion generale et anterieure, l’affaire devient
contentieuse. C’est un proces oü les parti-
culiers interesses sont une des parties et le
public l’autre, mais ou je ne vois ni la loi
qu’il faut suivre, ni le juge qui doit pronon¬
cer. II serait ridicule de vouloir alors s’en

rapporter ä une expresse decision de la vo¬
lonte generale, qui ne peut etre que la con-
clusion de l’une des parties , et qui, par
consequent, n’est pour l’autre qu’unevolonle
etrangere , particuliere, portee cn cette oc-
casion a l’injustice et sujette ä l’erreur.

» On doit concevoir par-lä, ajoute Rous¬
seau, que ce qui generalise la volonte (c’est-
a-dire, ce qui fait la loi) est moins le nombre



des voix que l’interet commun qui les unk;
ear dans cette inslitution chacun se soutnet

necessairement aux condilions qu’il impose
aux aujres; accord admirable de l’interet et
de la justice , qui donue aux deliberations
eommunes u-n caractere d’equile qu’on voit
evanouir dans la discussion de loute affaire

particuliere, faute d’un inleret commun qui
unisse la regle du juge-avec celle de la par-
tie. » Contrat social. Uv. 2 , ch. 4.

C’est pour avoir oublie ou meconnu ce
principe que la plupart de nos assemblees
populaires ont toujours eie entrainees par
leurs passions dans des exces qui les ont per-
dues. La Convention nationale a presque lou-
jours eu ä deliberer sur des faits ou sur des
personnes designees; aussi a-t-elle garde ra-
rementlamoderation convenable; etlorsque,
perdant de vue les interets generaux , eile a
tourne ses regards sur ses propres membres,
eilen’a pasende pluscruelle eunemiequ’elle-
merae.

Quand on a voulu renverser le gouverne-
ment consulaire , 3a premiere question qu’il
fallait presenter aupeuple etaitcelle-ei: coa-
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vient-il dechangcr la forme aclnelle du gou-
vernement ? Mais , comme il aurait proba-
blemenl repondu d’une maniere negative ,
on a detourne ses regards des inlerets gene-
raux poiug les lourner sur un individu, et on
lui a dit : Napoleon sera-t-il Empereur ? II
a repondu affirmativement,a ce qu’on assure,
sans trop savoir ce que c’etait qu’un Empe-
rcur , et sans connaxtre ancune des preroga-
tives qu’on enlendait allaclier ä ce tilre.

On peul trouver dans les arclnves du senat
desexemples bien memorables de la cruaute
et de l’mjnslice auxquelles sc porlent les
assemblees in.esties du pouvoir legislatif,
Jorsqu’elles outusurpele droit de prouoncer
sur des individus. Je veux parier ici de ce
senalus-consulle - qui, saus accusalion , sans
discussion, sans jngement, sans premes, or-
douna la deportation d’nne foule d’individus;
et de cet aulre, qui ferait epoque dans les
annales des despotes asiatiques , par lequel
aprcs avoir annulle un jngement rendu par
jury, on ordonna que les jures seraient eux-
niemes traduits en jngement avec les pre-
yenus.
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Le 22 ventose an 12, le corps legislatif
rendit une loi pour une cause particuliere. II
s’agissailde la conspiration du fameuxGeorge.
Rien n’est plus curieux aujonrd’lmi quel’ex-
ces de fureur dont le conseiller d’elat Treil-

liard se monlra anime en exposanl les motifs
du projet de loi. Comme cela arrive toujours
en pareil cas, ilne cessa de considerer comme
constant tous les faitsqu’il s’agissait de juger ;
les apostrophes de bandit, de scelirat, de
brigcmd, toujours usitees en teile inatiere ,
furent prodiguees aux individus accuses, ct
l’orateur ne parut etre qu’un esclave qui ve->
nait demander vengeance au nom de son
maitre.La loifutrendue selon sesdesirs, mais
comme eile elail alroce^ on declara qu’elle
ne serait appliquee qu’ä cette cause.

De ces faits , et d’une mullilude d’aulres
qu’on pourrait rapporler, il resulle que si
les assetuljlees legislatives pouvaieut disposer
sur des individus ou sur des faits particuiiers,
il ne pourrait exister ni surete ni liberte pour
les citoyens. Des hommes qui se trouvent
au-dessusdes lois et qui ne sont assujettis ä
aucuue responsabiiite n’anraicnl en cffcl au-
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eun menagement a garder s’ils n’etaient pas
eux-mernes assujettisaux lois qu’ils rendenl.

Mais si les Jois doi\ent elre generales, iu-
terdira-t-on aux assemblees legislatives la
facutle de decerner des recompenses pu-
bliques aux bienfaiteurs de leur pays, ou de
prendre des mesures qui ne seraient appli¬
cables qu’a une parlie des ciloyens ? La puis-
sance legislative peut sans doule creer des
recompenses nationales pour les homines
qui se distingueront par leurs talens ou par
leurs Services; mais ce n’est pas ä eile ä faire
Fapplicalion de la loi; cette application est
un acte de magistralure qui est ctranger äses
attributions. Elle peut de meine statuer par
exemple qu’il y aura un ou plusieurs ports
libres en France; mais ce n’est pas a eile ä
decider que tel port sera libre plutol que tel
autre. Elle peut egalemenL ordonnerque les
citoyens seront tenus, moyennant une juste
et prealable indemnile, d’abandonner leurs
proprietes pour cause d’ulilite publique, et
detenniner les formes dans lesquelles on
constatera cette utdite ; mais il ne lui appar-
tient pas d’appliquer elle-meme les regles.
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parce qu’elle pourrait les \ioler impune-
ment.

De ce que la puissance legislative ne cloit
jamais disposer que d’une maniere generale,
il s’ensuit que le pouvoir executif ne doit
jamais disposer de la meine maniere , etqu’il
doit se borner ä faire execuler les lois on a

determiner le mode d’application. Sile pou¬
voir executif prenait lui-meme des resolu-
tions generales, obligaloires pour les ciloyens,
on aurait dans l’elal deux au toriles egales en

puissance, et par consequent destructives
l’une de l’autre; il n’exislerait donc pas de
gouvernement ä proprement parier 5 et si le
gouvernement conlinuait ä exister, les deux
pouvoirs passeraient dans les mains du meine
individiij ce qui amenerait l’aneanlissement
de l’autorile la plus laible.

On ne peut pas cependant refuser au pou¬
voir executif le droit de faire des reglemens

pourl’execution des lois. Mais conuncnt par-
viendra-t-on a en regier l’usage de maniere
ä ce qu’il soit impossible d’en abuser ? II faut
pour cela reconnailre deux principes;le pre-
mier, que l’objet des lois esl de gnranür aux
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liommes la sürete de lours personnes, le
libre exercice de leurs faculles en tout ce qui
ne miit point a aulrui, el la jouissance et ia
disposilion de leurs proprieles; le second,
que les actes du pouvoir execulif ne peuvent
jaraais porter alteinte aux garanties donnees
par les Jois.

En garanlissant aux ciloyens la sürete de
leurs personnes,la loi leur donne l’assuranco
qu’ils ne seront ni arretes , ni detenus, ni juges
si cen’est dans les formes et suivant les dispo-
sitions qu’ellc prescrit 5 tout acte du pouvoir
execulif qui porlerait alleinle a celle garanlie
devrail donc etre considere de plcin droit
comme non avenu; et si un agent de l’aulorite
s’avisait de le niettre a execution ,il devrail en
etre declare personnellement responsable.

En garanlissant aux liommes le libre exer¬
cice de leurs faculles, saufä repondre devant
les tribunaux du mauvais usage qu’ils pour-
raient en faire, la loi les autoriseü embrasser
toule espcce d’elals ou de profession, sans
remplir d’antres conditions que celles qu’clle
memeleur impose: eile leur donne en meine-
leinps l’assurancc que nul ne pourra etre prive
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de sa profession ou de son etat, ou meine etre
gene dans l’exercice de son Industrie, que par
uneautorite et en vertu d’une disposition le¬
gales. Tout acte du pouvoir executif qui serait
contraire a ces principes devrail etre nul de
plein droit, et tout agent de l’autorite, qui
le raeltrait ou qui lenlerait de le meltre ä
execution, declare responsable.

En(in,la garantie des proprietes donne aux
citoyens l’assurance qu’ils ne seront pas de-
pouilles de leurs biens; qu’ils auront la fa-
culle d’en disposer de la tnaniere qni leur pa-
raitra convenablejqu’ancun impotne pourra
etre percu qu’en vertu des lois, et que les
produils de leur industrie ne pourront leur
etre enleves. Ces principes consaeres, et tous
les actes du pouvoir executif qui y scraient
contraires etant declares nuls, les citoyens
n’auraient ä craindre individuellement au-
cun arbitraire.

Si l’acle conslitutiounel ne fixe pas d’une
mamere claire et precise.les limites des pou-
voirs, et s’il ne nous donne pas les garanties
dont nous avons deja parle , c’est envain
qu’on voudra nous persnader que nous
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sommes libres. II n’y a point rle liberte lä ou
il existe une aulorite qui peut, sans consul-
ter ancune loi ^ arreter, delenir, exiler ou
proscrire les ciloyens; et celte aulorite existe
dans tout pays ou la puissance legislative se
perraet de disposer sur des individus ou sur
des faits particuliers. II n’y a point de liberte
lä ou une autorite , autre que celle qui fait
les lois , peut, par des reglemens ou par
des decrels, attenter d’une maniere generale
ou particuliere äla surele des personnes, en
les faisant exilerj arreter, detenir ou juger au-
trement que dans les formes que les lois ont
prescrites, et suivantles dispositions qu’elles
renferment. II n’y a point de liberte la ou
les facultes de l’homme ont d’autres limites

que celles qui leur sont tracees par Ja na-
ture et par les lois, et oü il existe une au¬
torite qui peut obliger les citoyeus ä exercer
leurs talens ou leur induslrie de teile ma-

niere plutot que de teile autre. Enfin , il n’y
a point de liberte Ja ou les proprieles ne sont
point garanlies ; et les proprietes ne sont
point garanlies lä ou l’on percoit des impots,
quels qu’en soient la nature et l’objet, au-
trement qu’cn vertu des lois.



Ces verites nous paraissent incontestables;
eependant seront-elles consacrees par lanou-
velle Constitution ? Nous ne lo croyons pas.

On dira qu’elles sont trcp evidentes , et
qu’elles n’ont pas besoin cl’eLre enoncees ;
on ajoutera meme , s’d le faut, que la loyaute,
le conra^e , les lurnieres et les vertus des
aulorites conslitues en France , nous garan-
lissent qu’elles ne seront jaraais ni mecon-
nues , ni meprisees j ce qui , en effet , se
trouve evideniment jarouve par les actes du
ci-devant gouvernement imperial. Si les as-
scmblees legislatives ne pouvaient disposer
que d’une maniere generale, l’on perdrait
le pouvoir d’en faire des inslrumens d’exil
ou de proscription 5 et il est dans la nature
de l’bomme de tenir ä la puissance de faire
le mal, lors meine qu’il n’a pas Pintenlion,
acluelle d’en faire usage. Si les limites des
autonies etaient bien tracees , cliacun serait

oblige de renoncer ä augmenter la sienne,
et cette renonciation est bien penible, meine
pour ceux qui proclament la souverainete du
peuple, et les droits inalienables et irnpres-
eriplibles de l’homme.
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OBSERVATIONS

SUR LA LIBERTJK DE LA PRESSE

ET SUR LTNSTRUCTION PUBLIQUE ,

Considerees comme moyens cl'obtenir wie
represenlation nationale.

Nous avons dit, dans le tome IV page 55,
que la loi etait la seule autorite legitime , et
qu’elie n’avail son veritable caraetere ([ue
lorsqu’elle drait sa source de la raison com¬
mune ou de la volonte generale; mais com-
ment peul-on l’en extraire ? Dans les an-
ciennes republiques de Rome et de la Grece,
dans quelques pedtes republiques des temps
modernes, les ciloyens ont pu s’assembler
sur la place publique, et deliberer pour la
formalion de lenrs loisj mais un pareil moyen
ne peul s’appliquer qu’ä un petit elat ; et si
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lesprogres del’espril liumain ne nousavaient
fonrni une ressource impraticable pour ies
anciens, l’cspecc liumaine etil eie coudamnee
pour lottjours ä vegeter sous Je despolisme. -

Los pelits peuples libres n’auraient pn se
soulenir a cole des grands etals despoiiques,
ils en eussent ete devores; et si an gouverne-
raenl legitime ent pu s’etablir quclque pari,
ce u’ent ete que dans qnelque pelite iie in-
connue ou inabordablc. Un grand mccon-
lentement eüt saus donte pousse qnelque
grande nation dans les borreurs des revolu-
lionsj mais dans l’impossibilite de pouvoir
clablir l’aulorile legitime, celte grande na¬
tion sentit passee allernativemeni du despo¬
lisme ä l’anarclne, faule de connailre Je
moyen de consulter et de fixer i’opinion pu¬
blique oula raison commune, unique source
de la loi. Celle ressource, qui a ete impraii-
cable pour les anciens, c’est le mode de re-
presentation.

Les peuples de l’antiquite taous onl laisse
assez de monumens de leur raison, de 3eur
penetralion et de leurs connaissances pour
nous convaincre qu’ils auraient su trouver
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et employer ce moyen , s’ilsl’avaient cru ca-»
pable, de leurs temps, d’etablir et de main-
tenir l’autorite legitime, Les republiques de'
la Grece s’en fussentsans doule servies pour
se Her enlre elles, et fornier un grand etat
capablc de resister aux armes etä la corrup-
tion de Philippe et de Fluminius. Les Ro¬
mains, en l’employaul auraientpu associer a
leur liberte lousles pcnples conquis, et Rome,
libre dans ses murs, n’eut pas ete le lyran de
tant de nalions asservies.

Mais comment pouvaient-ils croire qu’mi
seul liornme peut en representer cent mille
qui lui sont inconnus, dont il ignoreles inte-
rets et la volonte? Ces representans ne de-
vaient-ils pas bientot former une aristocralie
et perdre la republique? Aussi n’ont-ils ja-
mais ose employer ce moyen : ils ont circons-
critleur gouvernement dans les murs d’une
eite , sur les bords de la mer, dans quelque
ile, ou dans unterrain äpre et monlueux.
Leurs esclaves cultivaient laterre,landis qu'il
n’avaient d’aulres fonclions que de defendre
l’etat, ou de deliberer sur la place publique.

Des despotes, a la tete d’une grandepopu-
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Ltton qu’il's tenaienl sous leur jotig, soit paf
la ioree, soit paria eorruplion , l’ignoranco
dies |>rejuges,out fail dispnrailre tour-ä-tour
touiesces [jelites repnbliqoes, cl Pespece hu-
maine u genn pendant dix-imit siecles sous
les gouvernemens despouques.

Lequinzicmesiecle, l’erii!eendecouvertes,
adoniie naissance ä Part de Pimprimene: des
lors tont a cliange de face ; l’esprii humain
a pris soii essorl, il esl sorli de son enfance ,
ei. ia civilisalion a du elianger de forme. En
vain on a voulu opposer des digues anx pro-
grcs de sa marclie,lout a eie rornpu: il a laliu
ceder au ton ent, et se iaisser enlrainer daus
se»n cours.

f/iinprimerie pour Phomme est devenu
1111 nouvel Organe par leqtiel il peut se faire
eulendie ä toutes les dislances et de tous

ics edles en meine temps Par Itii, lespeuples
sont, en conversation permanente ; les idees
et les opinions se comnumiqnent avec ia ra-
pidile du fluide electrique, et la cornmolion
jie s’arrele qn’au point oii Pon ne sait plus
lire. Les generaUuns accumulent successive-
»nent l’experience et les Gonnaissances des

Causeur, tome t. (i
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siecles ecoules, el trarjsmeltent a leur tour ä
la poslerite leurs progres et leurs decou-
vertes. C’est ainsi que l’esprit humain tend
vers sa perfection , que Je present diflere du
passe, et que Ies generations futures sauront
un jour ce que nous ignorons encore.

Ce n’est que depuis celte iuvenlion mer-
veilleuse qu’on peut se servir de Ja represen-
t.ation, pour elablir et maintenir l’autorile
legitime ; avant, il n’y avaiL que des cites ou
des pelits peuples qui pussenl vivre sous leur
regimej et ces peuples et ces cites devaient
etre engloulis par les grands etals despoti-
ques. Aujourd’hui l’imprimerie nous fournit
le moyen d’elaljlir un mode de represen-
lation qui ne soit pas illusoire : les grandes
nations peuvent etablir le gouvernement des
lois, et Fon peut esperer que la civilisalion
fera de grands progres, et quelle se placera
solidement sur ses veritables bases.

Les Anglais, dans leur ile, ont pu les pre-
miers donner Fexemple a l’Eüröpe ; ils n’ont
pas eu ä resister ä la coaülion du despolisnie
Continental: les Amcricains ont suivi leurs

traces j la France a rompu ses digues ; les
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eaux imprudemment accumulees, onl pro-
duit le torrent inevilalde de 3a revolution ;
anjourd’luii toute l’Europe csl entrainee.
Oserez-vous resister encore , pygmees insen-
ses , qni voulez faire reirograder la nalure,
el nons rem eure sous le despotisme !

Puisque ce n’cst que depuis l’inventiou
de I’imprimerie qu’on peut employer le
gouvernemenl represenlalif pour etahlir l’au-
torite legitime, on doil cd conclure necessai-
rement qu’il ne peul y avoir de gouvernc-
nienl representatif saus l’enliere liberte de Ia
presse; iiors de la, son Institution n’estqu’un
masque trompeur donl le despotisme couvre
sa face hideuse. Eh! commenlun uou'vernc-

O

ment represenlatif pourrail-il sans la liberte
de la presse elablir le gou vernement des lois!
Nousavonsdemontrequ’ellesdoivent prendre
leur source dans la raison commune ou la

volonte generale ; mais sans la liberte de la
presse, les representans pourront-ils connaitre
le vorn de la raison commune? peul-elle, pour
se faire enlendre, employer un jrutre Organe?

Un grand peuple est obligc d’avoir re-
cours a la represontation pour faire ses lois >

5 6 *
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p:n- cela seul qu’il lui cst impossible de ss
reunir et de debilerer en masse; on doil donc

conclure delä, que pour que la representa-
tionsoit la rneillenre poss ble, il laut qu’elle
soit la plus nombreuse possible, alin que
tons les intereis pnissenl elre represeules cl
pour rendre la corruption plus dlilicile. Les
cleclions ne doiveul eprouvcr inuaine in-
fluence etrangcre, elles doivenl etre libres.
Les seances des represenlans doivenl elre
publiques, el les voles emis d’une mauicrc
ostensible.

Qu’est ce en eilet que les comiles sccrets?
C’cst un marcbe tenebreux des cousciences,

on l inieret parlicnüer est prelere ;t i’interet

general ; c’esl lä que daus l’ombre du mys-
lere quelques vils persounagcs osent cmetire
nne opinion donl ils onl recu le salaire et
(ju ils anraieut rougi de manifester en pre-
sence de letus eoinrneilans ; c'esi un moyen

qu’ils so rcscr.cnt pour mcitre leur voix k
l’ensnere. Le secrel est-il douc si ueccssaire

ponr laii'c le Inen
D’aiiieurs , peui-il y avoir un secrel pcn-

dant long-tempsdaus ßue nombreuse asscm-



blee ? Si les representans suivcnt l’opinion
publique, le myslere est nuisil)le, ou du

*

moins superflu; s’ils s’eu ccartent., les lois
cjui resuhent de leurs deliberalions secrcles
n’ont plus Icur caraetere cssoniiel, cliessont
repoussees, et leur execmiou exciic des tue-
contentemens, des troubles et des seditioits.

Indepeudamment de Ja publicile des
seances, les deliberalions doiverit etie pu-
bliees parlavoie de la presse et des journaux.
S'il y a quebjue projet de loi importante qui
laisse quelque doulesur la certimde de l’opi-
nion publique eu sa faveur, il devrait eiie
rendu public ameiieui einem ä la discussion,
et assezioug-iemps d’avance pourqu’elle pur.
clre consult.ee. Cbuque represenle doilavoir
le droit d'adresscr des pelitions , des uie-
moires et des instruclions a scs representans.

Pour coaienir les representans dans le sens
de l’opinioii publique, et empecher la cor-
ruplion , il nous paratt fort utile d’accorder
aux Colleges elecloraux le uroit de censnre,
qui devrait se bornerä declarer ;i la majorile,
que les representans du deparleinent , qui
ont fini de remplir leur mission , out, ou
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n’onl pas suivi le voeu de l’opinion publique,
Une pareille censure ne devrait enlrainer
aucnne discussion ; des boules blanches on
noires devraient const,ater l’affirmalive ou

Ja negative; et quel qne füllercsultat, l’aveu
ou le desaveu devrait. eire hi seule recom-

pense et 3e seid cbatimcnt.
Les interets de tous les äpes n’eiant pas les

niemes, une represenlation composee eri en-
lier de ticdlards cst viciense : si eile est

composee exclusivcment de liebes proprie-
taires, eile est encore viciense ; car alors le
negocianl, le fabricant, le savant, 1c rentier
nesont pas represcnlcs, et leurs interets tres-
irifluens dans J’etat ne sonl pas defendus. En
supposant meine , dans les proprielaires, Ja
justice eti’impariialile ponrtons , il lern- man-
quera les connasssances necessaires pour
traiter des matteres qui leur sont lout-a-fait
etrangeres.

C’csl sous ce dernier rapport qu’il con-
viendrail qu’il y ent aussi quelques militaires
dansla represenlation, pour eclairer l’assem-
blee sur tont cc qui concerne l’armee et la
defense exterieure de l’etat. La seule classe
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quinousparail ne pas devoir etre represenlee
c’est le clerge , parce qu’il reconnait un chef
qui esl liors de I’etat. II faudrait du moins,
pour qu’il put l’elre sans dauger , qu’il exist&t
un concordat qui enlevat au pape toule in-
lluence civile et polilique, et qui elablit
des relalions telles que son aulorile ne püt
jamais contrarier la legislalion, et suscitei*
des iroubles et des divisions. Si Je clerge ca-
tliolique est represente , les aulres cultes
doivent l’etre aussi.

L’instruclion publique est de la plus baute
importance et de la plus grande necessite
pour donner au gouverneraent represenlalif
tonte l’extension dont il est susceptible. Les
lois devant elre l’expression de la raison com¬
mune, il importe qu’elle soit bien eclairee ;
et il n’y a qn’une bonrie inslruction publique
appliquee ä une grande rnajorite de la na-
tion , qui puisse eclairer la raison commune.
Si rinstruction ne s’elendait que sur une
faible minorite , il seraita craindre qu’elle ne
formät une arislocratie dans l’elat.

L’homme, sans le secours de l’imprimerie
et de la leclure , est reduit a sa propre ex-
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pencnce ; Pliomme insiruil s’approprie Je
savoir dessiecies passes; ii a une graude su-
penonte sur cclui qm est reduil ä sa seole
experience. Si, dans un elat, il n’y avail
d’homrnes iusiruils que ceux que le gouver-
liement pourrail corroniprc ou favoriser ,
l’inslrucuon scrail un genre de tyrannie af-
freux, et saus doule ou devrail prefcrer une
ignorance generale a l’aristocraiie du savoir.

Les peuplcs anciens qui onl eie libres ,
avaient des esclaves pour Jos iravanx rusli-
ques et Jes aris grossiers; l’occupatiou des
Ciloyens etail le melier des armes el la dis-
cussion sur la place publique. C’est lä que
leur raison se developpait, ei qu’ils acque-
raient les nolions necessaires pour faire leurs
lois. Avec le sysierue represcnlaiif, la masse
de la nalion ue ponvant pas Former sa raison
par la discussion , il faul empioyer l’cduca-
tion publique , la liberle de la presse, el la
leclure. D’apres ceia nous pensons qv.i’il de-
vrait etre indispensable de savoir lire pour
exercer les droilsde citoyen, Nolre bul n’cst
pas d’enlrer dans les delails d’un jdan d’ins-
truclion publique, nous nous bornons ä cn
indiquer la necessile.
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Apres avoir traite fle l’autorite legitime
et du gouvernement pariementaire , comme
machine propre a l’elablir , il nons resle ä
indiquer les movens necessaires pour la.
mainlenir. Un porli d’bomrnes arnbilieux
peuvent tcuter de resister ä I’autonte legi¬
time , et meine de la detroire ; le premier
magisti'at peilt vouloir leur substiluer sa vo¬
lonte arbilraire en abnsant d’une force elrnn-

gere ä la societe ; des voisins injnstes et ]a-
Iqux peuvent tenter d’envaliir le lerritoire,

et de dicler des ordres par 3a force. 11 faul
donc se garanlir inlerieuremenl conlre l’ani-
bilion et le despotisme , et exterieurement
conlre des forces etrangeres Queis movens
peul-on employer ä cet eilet? U 11 seid, c’est
la force commune, la force de tous ! iNous
allons traiter de la necessile de la force com¬
mune et de son Organisation. X.
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DE LA NECESSITE

DE LA FORCE COMMUNE

POUR MAINTENIR l’AUTORITE LEGITIME,

Etpour defendre VZitat contre les ennemis
exterieurs.

L’homme individnel est pousse par sou
instinct ä veiller ä sa Conservation et a son

bien etre. Pour remplir ce but, il a sa raison
et sa force. Les hommes reunis en societe

n’onl pascbange denature. Lesindividus ont
lorrne un etre collectif qu’onappeIlez/«p<?£t-
ple ou une natiori , qni jouit en masse de Ja
raison et de Ja force commune pour veiller
a sa Conservation et ä son bien-etre. C’est

avec sa raison commune qu’il doit faire ses
lois ; c’est avec sa force commune qu’il doit
les faire executer et les maintenir.

La loi et la force doiyent donc sorlir de la
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meme source ; car s’il y avait d’au Ire force
quc celle de ccux tjui ont Fall la loi , le ma-
gistrat chargö de son execution pourrait en
abuser poury subslituer sa volontearbitraire,
c.’est-a-dire Ie despotistne ; el ce danger est
d’autant plus grand , que ce magislrat elant
nn liomme, il est porte , par sa nalure, apre-
lerer son inlerel parliculier a Finteret gene¬
ral, ct ä croire sa raison incli\iduclle meil-
Jeure quc la raison commune. Le scnl moven
pour obvier ä ce vice de notre nalure el des
gouvernemens, est l’emploi de la Force de
lous ceux qui ont fait la loi, et la probibi-
liou de tonte Force etraugere.

Le magislrat, ebarge de Fexecuüon des
lois, ne doit pas craiudrc la force commune
Jorsqivil ne veut hu-meme quo ce quc la loi
vent aussi j puisque les individus qui ont Fait
la loi, et qui sont proprielaires de la force ,
ne peuvent pas manquer de vouloir son exe-
culion. C’est Faccord henreux de ceüe.meme

volonte de la force et de la loi, qui Fall la
grandeur , la puissance et la surete imper-
lurbable des nalionsqui savent elablir Faulo-
rile legitime.
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Uno force etrangere est dangereuse , non-
seulement pour i’etat, mais encore pour le

magislral qni eu iail usage. Pour s’en con-
vaincre, qu’on lise l’lustoire du Bas-Empire;

qn’on exaraiue la conduite des janissaires ,ä

Constantinople, des gar'des des deys d’Aiger

et de Maroc. Le magistrat, proprielairc d’une

force ctrangere, peul etre lenle d’eiuder ia

loi, et d’y snJ>sliliier sa volonte arbiti aire ou
le desputisme. L’abns qu’il cn ferail ne pour-

rall mau-quer d’exciter le tneconlenlement

de la uation, et mcllrait la force etrangere
en Opposition avec la force commune. Delä

doit nab re Letal de guerre enlre le magistrat
et la uation : ccüe bitte est plus danoerense

pour l’un que pour l’autre , puisque ,dansle

siccle oü nous vivous, depuis l’invenlion de

la pondre et des armes a feu , il est impossi-

ble d’avoir mie force etrangere snperieurc ä
la force commune. La premiere, il est vrai,

a nne Organisation et une dircction qui man-
(ju e a 1’a tu re da n s 1e p rem i e r cb o c j m ais da ns un

vaste etat, la force etrangere ne peutpasetre

par tont da ns le meine moment, et la lorce

commune a le temps de s’orgauiser dans le
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iointain ; alors la foi ce etrangere sc trouve
au milieu des obslacles cl des resistances

coramc ui) poissou daus 1es eaux de la mer :
il a beau se deplacer, le fluide ie presse lou-
jours el l’enveluppe de louies parts.

Peuples, qui vivez sous l’autoriie legitime,
vouiez-vous la maiulenir , armez-vous pour
la delendre ? iS'e vous dechar«ez de ceile

D

noble fonclion sur aucune force etrangere 5
meficz vous du repos trompenr qu’ou vous
oflVe. N’ecoutez pas ces discours mielieux
qu’ou vous tienl ; c’est !e chanl barroonieux
des syrenes qui endorl les malelots pour
perdre le vaisseau sur les ecueils. Si vous
vous livrez a la securite de cc repos perfide ,
vous en serez bientdl retirespar le sentimcnt
de \olre malheur, et vous vous trouverez
euveloppes par les fllets du despolisme qu’il
faudra que vous rougiez pour vous en de-
gager ?

La oecessite de la force commune pour
mainlenir l’atucnte legitime esl deuioutree,
non-seulement par la raison , rnnis cticore
par Fexperience. Queis sont ics peuples li-
bres qui se sont mainienus par tme force



etrangere? ]N’est-ce pas au contraire l’emploi
de cetle force qui eu a fail lombcr plnsieurs.
sous le despolisme. Les Romains et les peu-
ples de la Grece , daris les beanx temps de
leur liberte , n’arniaienl qne des citovcns.
Une des canses de la perle de la repubhque
de Rome est d’avoir arme , sous Marius et
Cesar, des hommesquin’claientpas ciloyens.
Ces armees ne combaliirenl plus pour Fetal ;
elles combattirentpourMarius et pourCesar,
et la liberte expira sous leurs coups.

A P res la bataille de Salamine , Athenes
proposa aux peuples ligues de la Grece de
lui ceder leurs galeres et leurs arsenaux , et
eile se chargea de les defendre contre les
Perses. Qu’arriva-t-il ? Bicnlblplusieursvilles
grecques perdiicnl leur liberte, et les aulres
republiques se trouverent sous Finfluence de

celle d’Atlienes. Pisislrate , qui avait su ga-
gner la faveur populaire,sinmIe des cra'mles
pour sa surete; il demande une garde : on la
lui accorde ; il s’empare de la citadelle ,
et etablit sa tyrannie sur les ruines de la
liberte.

Nouscroyons avoir suffisammentdemontre
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la necessite de n’employcr que Ia force com¬
mune pour maintenir l’autorile legitime.
JNous examinerons mainlenant quels sontles
peuples ca|)a!jles de l’elablir et de la main¬
tenir. Pour que l’liomme put vivre dans uii
etatisole, il faudrait qu’il etil les inoyensde
pourvoir ii sa surele et a son bien-etrepar sa
seule raison et par ses propres forces ; mais
l’experience demontre que les moyens qu’il
a sont insulEsans.

Gelte insuffisance a du forcer lesbommes,
dans le principe, ä se reunir en societe pour
meltre en commun leur raison etleurforce;
et les associations doivent tendre vers leur

accroissement, jusqu’ä ce qu’elles arrivent au
point oü, renfermees dans des limites natu¬
relles, eiles n’aient rien ä craindre et qu’elles
puissent se suffire ä elles-memes.

Ce n’esl qu’alors qu’elles peuvent etre ap-
pelees des nations. Les petils peuples neme-
ritent pas ce nom; ils sont des salellites sou-
mis a l’influence des grands eiats ; ils ne
peuvent disposer a leur gre . ni de leur le-
gislation , ni de la paix , ni de la guerre ; ils
jie peuvent pas se conslituer sans se reunir,
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soitcnire eux, soil äun etat voisin dejä puis"
saut, alin de Former un graud corps indivi-
sible el capable de se sullirc ä lui-ineme.

Mais ils sont arretes dans leur marclie vers

J’aceroissemeut par le Fatal prejugc , si fu-
neste ä l’espece liumaine, quifait considerer
les peup’es conune etanlla proprieledeceux
qnilesgouverncnl, et par l’iiifluence des etats
puissans qni determinent leur sort par la Force
selon Fiutcret de leur polilique.

Dans coi etat de choses , leur reunion ne
penl ei re produile que par la conquele oa
par uue revoiulion. Telle est aujourd’hni la
Situation des petits peuples de l’ltalic et de
l’Alleniague. Jusqu’a ce qu’ils soient rcunis
par uue des causes que nous avons enoncees,
soil enlre eux, soit aux etats voisiris deja
puissans, ils seronl inaples a la grande civi-
lisation ; ils occasionneront des guerres sus-
cilees par les plus Forts, donl ils seront tou-
jours les xictimes.

La France nous parait avoir atleint i’ac-
croissement süffisant ponr elre susceptible
de la grande civilisation, surlout si un jour
eile penl reporter ses liniiles jusqu’au Rhin,



Elle ri’a rien ä craindrede ses voisins, et eile
peut se suffireä elle-meme jmais styant älteint
son accroissement et renfermee daas ses Ii-

tnites naturelles, eile doit reuonceraux con-
quetes. Ce qu’elle pourrait acquerir de plus
Serait iiu emboupoinl pernicieux qui la gene-
rait et qui diminuerait ses forces. Apres cette
courle digression , que nouscroyonspropre
ii eclairer le sujet que nous Iraitons , nous
examinerons de quoi doit se composer la
force commune.

Nous avons ditque la loi et la force doi-
Vent sorlir de la merne sotirce; donc la force
commune doit etre composee de celle de
tous les individus qui ont contribue ä faire
la loi ; c’est-ä-dire de celle de lous les ci-
toyens qui votent aux assemblees primairesj
et cette force seule doit etre employ.ee ä
maintenir Fautorite legitime 5 maisune nation
industrieuse , agricole et commercante ne
peut pas etre toujours sur pied sans ruiner
sa prosperite.

Les peuples libres de Fäntiquite, tels que
les Grecs et les Romains, dlaient, dans leurs
beaux jours, essentiellement militaires, peu

Censeur. tome y. 7
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agricoles , presque sans Industrie elsans com-'
merce. L’esclavage, reprouve avec raison dans
nolre siede , leur fournissait des bras pour
les ans grossiers et pour l’agriculture : Ies
citoyens n’avaienl, pour ainsi dire , d’autres
occupations que ]e metier des armes , et
d’autres fonclious que de deliberer sur ia
place publique.

Un Systeme de force commune pareille
n’est pas celui qui convient ä Ia France.
Ayanl alleinl son accroissement , eile doit
renoncer aux conqueles et se borner ä de-
lendre sesfronliöres :samoderalionet sa force

doivent lui garantir son elal de paix. La force
commune de tous les citoyens doit donc
etre une force sedentaire tranquille, mais

■vigilanle. Elle ne doit avoir probablement
ni combats , ni marcbes forcees a soute-
nir 5 il sulTit qu’elle cxiste et qu’elle veille
pour n’avoir pas besoin d’agir. Si eile elaft
quelquefois obligee de se montier , ce ne
serait que pour quelques inslans, ahn d’ap-
puyer Fexeculion des lois, dans les cas et
selon le mode prescrit par elles.

M jJsindependamment de celte force com-
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mime sedenlaire destinee a maintenir l’auto-

lile legitime, il laut une autre force mobile
destinee ä la garde des frontieres et a de-
fendre l’etat contre les ennemis etrangers.
Cette force doit toujours elre prele ä agir;
eile doit elre composee de tous les flls de
ciloyensjobliges ä ce Service a un äge et pour
un temps determine ; ils doivent payer, avant
d’enlrer dans les fonclions civiques , ce tri—
but a la patrie. Ils doivent faire leur appren-
tissage militaire , et entretenir parmi les ci-
toyens sedentaires le gout et la connaissance
des armes, et nourrir ainsi cette energie ne-
cessaire a une nation qui veutn’avoir rien ä
craindre des ennemis exterieurs.

Si^aulieu de composer cette force mobile
des fds de ciloyens exclusivement, on y ad-
metlait des etrangers ou des fils de prole-
taires , on aurail une force etrangere ä la
nation , dont le magislrat pourrait abuser
pour detruire l’autorite legitime, surtout si
le commandement d’une teile force etait

confieäune classe d’hommesprivilegies, plus
devoues au magistrat qu’ä l’elat. Alors, les
arsenaux et les places fortes seraient entre

5 7 *
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leurs mainsdesmoyens d’oppression ; el loiw

de servila la defense de l’etat, ils deviendraient

les repaires de la tyrannie , el les boulevard»

du despolisme. D’ailleurs , une teile force

serail incapable de defendre l’etat. Daris ce

inomenl toutes les pnissances de l’Europe

ontsur pied des atrnees nationales basees sur

rin mode de recrutement inepuisable , et la

France ne peut etre en surele qu’en orga-

nisant elle-meme une arrnee nationale basee

sur im mode de recrutement qui soit comme

Je leur inepuisable.

Une armee formee par recrutement vo-

lontaire est incapable de procurer äla France

des rnoyens de defense exterieure suffisans.

Je ne parlerai point des moyens immoraux

qu’il faut employer pour le recrutement

d’une teile armee; je ne peindrai point les

recruteurs ralliant les mauvais sujels epars

dans les grandes villes , enlrainant les jeunes

gens dans les lieux de debauche, et leur fai-

sant signer, dans l’ivresse f avant l’ägede ma-

jorite, des engagemens qu’une bonne legis-

lation doit reprouver. Si, avant l’äge de vingt-

vin ans, personne ne peut contracter aucune
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Obligation relativement a ses biens, sans le
consentementdesesparensou tuteurs, pent-il
elre permis ä des enfans de faire taire l’au-
torite paternelle , seid appui naturel de Fen-
fance, et de vandre les linit plus helles annees
de leur \ie, celles qui decident du sort de
riiomme, pour rendre un jour ä la societe et
dans l’äge ou l’homme est impropre ä lout,
apres Fexercice d’une longue et penible oisi-
vele, des etres audacieux , impropres au tra-
vail, incapables de se suffire a eux-memes ,
qui souvent marcberont vers le crime et
Fechafaud , ou iront exposer leur vieillesse
malheureuse aux porles des temples, sur les
places publiques, les grandes routes, et dont
le comble du bonbeur serait de pouvoir se
refugier dans le coin d’un liöpilal, pour y
terminer, sans posterite, une vie malbeu-
reuse et in,utile,qui n’a produit, pour l’interet
de la societe, que des jeux de marionneltes,
des d clroile, des d gauche , des alignemens

de rangs, et des mcirches de parade ?

L’elat peut-il confier les soins de sa de¬
fense ä une armee qui ne tienl ä la patrie par
aucun lien, qui ne sert que par conlrainte
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et ne rend pas meine cn Services Fequivalenl
de la sorame tres-modique qu’on lui payet
En temps de guerre , beaucoup de soldals
deserlerbnl a l’ennenii, et les delaites ou les
■succcs seront au moins indifferens , meine

pour les plus lideles. Si on est oblige de faire
p]usieurs campagnes, le recruteiuent de Far¬
me e deviendra impossible ; alors on sera

oblige de recourir ä nn au Ire moyen. Mais
quel sera-t-il ? La milice sans donte : mai's
-si eile- porte indistinctcmcnt sur toules les
classes’ de la nation d'im äge delejpninc, ce
n’est autre cho.se que la conscription, conlre
laquelle on s’est elevc si forlement ; et les
Francais verront leurs enfans obliges de s’in-

corporer dans les rangs d'une armee sans
morale, formee de la lie de la population ,
et soumise sans donte ä nne discipliue se¬
vere et fletrissantc.-Si eile ne porte que sur
les gens de travail, sur les arlisans grossiers
et sur les prolelaires, eile est injuste; car ce
n’est pas ä ceux qui ne possedenl rien ä
defendre les proprietes des riches ; et dans
un ordre de choses necessaire sans donte et

d’oü depend Fordrc social, on ne peut pas



neanmoins, sans injustice, priverle non-pro-
prietaire da libre usage de ses bras et de son

Industrie, soulercssource qa’il a pour deve-

nir un jour proprietaire et citoyen , et pour
amasser, dans l’äge de Ja vigueur, quelrpies
moyens de soulagement pour l’ägc des infir-
mites et de Ja vieillesse_

Nous croyons en avoir dit assez pour prou-
ver la necessite de l’organisation de la force
commune pour defendre l’autorite legitime
et veiller a Ja tranquiJlile interieure, et de
Ja formalion d’une force nationale moJjde

composce exclusivement des fils desciloyens,
pour oljservcr les frontieres et defendre l’etat
contre les ennemis exterieurs. Nous essaye-
rons de donner une exquisse de l’organisa¬
tion de ces deux forces, donl l’une est des-
tinee a veiller, dans l’interieur, au maintien
de rautorile legilirae, et Fautre a repousscr
les atlaques des ennemis exterieurs.

La force commune nous paralt devoir
elre composee exclusivement de celle de
tous les citoyens qui ont droit de voler aux
asseinblees primaires ; il doivent elre armes
d’un fusil de calibre. La loi doit determiner
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leurs fonctions et le raode de leur organisa--
•»ion. La force commune ne devrail agir-
nors de son arrondissement qu’en vertu
d’une loi de circonstance expressement ren-
due.

La force nationale mobile nous parait
devoir etre composee de lous les fils de ci-
tovens d’un äge determine et pendant un
temps fixe. II pourrait etre tire de cetle force,
soit par la voie du sort, soit par arrange-
raent volontaire , une armee d’observalion
des frontieres, du nombre slrictement ne-

cessaire selon les circonstances ; ayant soiri
de tenir sur pied des troupes de cavalerie et
d’arlillerie dans une proporlion plus forte
que celles de l’infanterie, ä cause de la diffi-
eulte de rinstruction dans ces deux armes.

Kul ne seraitadmis ä servir plus long-temps
que ne prescritla loi , s’il n’etait parvenu au
grade d’officier (i).

( i) Defendre l’etat doit etre le devoir de tous et

non le nieder de quelques hommes exclusivement.

Ceux qui se devouent ä cet etat (je parle dessoldats)

f-iiissent ordinairement par n’etre plus citoyens. Ils,
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On pourrait se faire remplacer dans l’ar--
mee d’observalion des fronlieres, par Je fils
d’un citoyen de la meme seiie, ei meine par
le fils d’un proletaire conriu par sa bonne
conduite , en lui assuraut une propriele ina-
li^nable pendant sa vie, qui le consdtuät
citoyen et qui l’atlacliät a !a patrie et ä sou
devoir (l).

Celui qui aurait ete remplace de cette
maniere ne pourrait plus etre appele ä servir
dans l’armee d’observation ; il ierait partie
de la force commune quandil aurait alleint
sa majorile.

La force mobile serait organisee en regi-
rnens dans cbaque departement; eile serait
arrnce et equipee, et commandee par des
officiers surnumeraires de l’armee. Elle. serait

campee et exercee pendant un certain temps
de l’annee, et recevrait, pendant ce temps,

sont a celui qui les paie , qui leur dorine des hon-

neurs et des recompenses.

(1 ) Celui qui defeud doit en faire partie , il doit

£tre interesse ä sa prosperite et a son bonlieur. Cstta

mesure contribue encore ä augmenter le nombre des

citoyens, qui seuls font la force et la sürele de l’etat.
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la solde cl le iraitement accordes a l’armee

d’observalion des frontieres.

La force mobile ne pourrait pas etre em-

ployee dans l’inlerieur 3 eile serail destineeä

agir seulement conlre des cnneniis etrangcrs

qui y auraient penelre. Elle ne pourrait,

sous aucun pretexle, depasser les frontieres

sans y etre autorisee par une loi (i).

Le mode d’avancement serait fixe par Ia

loi : en temps de guerre il serait a l’enliere

diposition du roi. Les recompenses seraient

decerneespar une loi, et remises au nom du,

roi (2).

(1 ) L’experience nous a prouve combien il est ne-

cessaire de mettre un frein ä l : arabition du clief de

l’etat , et de l’empecher d’etendre indefmiment leä

ronquetes au delä des limites naturelles , ce qui, bien

loin d’augmenter la force d’une nation , la precipite.
au contraire vers sa riiine. L’armee mobile doit avoir

une obeissance passive et une discipline severe ; c’est

pourquoi il ne faut, dans aucun eas , la mettre dans

la Situation d’avoir ä deliberer , et ä refuser ce qui

lui paraltrait contraire aux lois. D'ailleurs , n’ayant

pas contiibue ä faire la loi , eile ne doit pas etre

employee dans l’interieur contre les citoyens.

(2) Si le chef de l’etat peut indefmiment distrl-
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Le roi aurait a sa disposition, dans l’inte-
rieur da royamne, une force de poüce , re-
duite au nombre slrictement nccessaire pour
la police des prisons, Ie Service des tnbu-
naux, el la poursuite des malfaileurs fugilifs.
CeLle force serait composee de ciloyeris : la
durce de leur Service serail indeterminde;
ils auraicnl droit ä la solde de retraite. 11 ne

pourrait y avoir daiisle royamne d’aulreiorce
quc celle creee par les lois.

Dans la clrconstance acluelle , pour con-
server dans les rangs.de l’armce des fron-
tiercs les vieux soldals qui ont l’experience
et riiabilude de la gucrre , ils pourraient
etre adrais a remplacer ceux fyui veulent se
dcgager de ce Service, el continucr ä servir
encore pendant un lemps delermine.

Une pareille Organisation de la force com¬
mune et de la force mobile, mcllrait l’au-
torile ldyilimc a l’abri de toule atteinte ; la

France serait inexpugnable , el cel etat de

buer l’avancement , donner !es recorapenses , tlecer-

ner les bonneurs , il est ä craindre , qu’il ne deria-

tionalise l’armee et qu’il ne se l’approprie pour en

{ibuscr contre l’autorite legitime.
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force ne nuirait en rien a FagricuHure , ä
l’industrie , ou aux arts : les depenses pour
l’armee seraient raoins considerables ; on
n’aurait point de corps de velerans , point
de soldes de retraite ä payer aux soldats, et
Fetat serait plus fort pour se defendre. II est
probable que, dans cette posilion, aucune
puissanGe n’oserait nous attaquer. Notre mo-
deration nous donneralt des amis , et notre
foree terrible eloignerait les ennemis. Nous
ne pretendons pas avoir donne un plan d’or-
ganisaüon complete, nous n’avons eu en
vue que d’en donner l’esquisse pour en faire
»enlir les avantages,
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